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M. MASQUELIER, Président, expose :  

 

Pour accompagner la relance économique dans les territoires, le gouvernement propose aux 

intercommunalités et à leurs groupements de signer un nouveau type de contrat : le « Contrat de 

Relance et de Transition Ecologique » (CRTE). Le préfet est chargé de conduire l'élaboration de 

ces nouveaux contrats qui devront être signés avec les EPCI d'ici à l’automne 2021. Il a retenu 

Estérel Côte d’Azur Agglomération comme un périmètre significatif pour signer un CRTE. 

 

Conclu pour la période 2020-2026, le CRTE permet d’agir en faveur de la relance par le soutien 

à des actions qui s'inscrivent dans un modèle de développement écologique. 

 

Dans un souci de simplification de l'accès aux différentes aides déployées par l'Etat, les CRTE 

regroupent dans un contrat unique différents dispositifs existants. 

 

Les CRTE doivent être élaborés sur la base d’un projet de territoire. Estérel Côte d’Azur 

Agglomération a pour sa part, adopté un « pacte de gouvernance » par délibération du Conseil 

communautaire du 25 mars 2021. Plusieurs projets communautaires qui y sont identifiés 

s'inscrivent pleinement dans le CRTE. 

 

Le CRTE est articulé entre une convention cadre et ses annexes, pour la période 2021-2026, et 

des conventions financières annuelles. La convention cadre pourra faire l’objet d’avenants, 

notamment pour l’ajout d’opérations nouvelles.  

 

A la suite de cet exposé, 

 

VU la circulaire du Premier Ministre n°6231/SG en date du 20 novembre 2020, relative à 

l’élaboration des Contrats de Relance et de Transition Ecologique, 

 

VU la Charte interministérielle de la contractualisation entre l’Etat et les collectivités 

territoriales, 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 139/2021-BCLI en date du 18 mai 2021 arrêtant les statuts d’Estérel 

Cote d’Azur Agglomération, 

 

VU la délibération n°30 du Conseil communautaire en date du 25 mars 2021 adoptant le pacte de 

gouvernance d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, 

 

VU le projet de contrat de relance et de transition écologique entre l’Etat et Estérel Côte d’Azur 

Agglomération, annexé à la présente délibération, 

 

VU l’avis de la commission des assemblées, 

 

le Conseil communautaire est invité à : 

 

APPROUVER les dispositions du projet de Contrat de Relance et de Transition Ecologique à 

conclure avec l’Etat, 

 

AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention cadre formalisant ce CRTE, 

 

DONNER tout pouvoir à M. le Président pour signer tous documents ou actes à intervenir 

permettant l’application du CRTE. 
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Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 

 

LE CONSEIL, 

 

APRES avoir entendu l’exposé de M. MASQUELIER, Président, 

ET A SA DEMANDE, 

APRES en avoir délibéré, 

 

À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 

PRÉSENTÉ. 

 

FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 

 
 POUR EXTRAIT CONFORME 

  

 Le Président 

 

 

 

 

 Frédéric MASQUELIER 
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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE  

ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

ENTRE 

 

Estérel Côte d’Azur Agglomération, 
 
Représentée par son Président, Monsieur Frédéric MASQUELIER, autorisé à l'effet des pré-
sentes par la délibération du Bureau communautaire en date du 11 mai 2021, ci-après désignée       
Estérel Côte d’Azur Agglomération, 
 
D'une part, 
 
ET 
 
L'État, 
 
Représenté par le Préfet du Var, Monsieur Evence RICHARD, ci-après désigné par « l’État », 
 
En présence des communes des Adrets de l’Estérel, de Fréjus, de Puget sur Argens, de Roque-
brune-sur-Argens et de Saint-Raphaël, 
 
D'autre part, 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Préambule 

Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 2020, 
qui se traduira dans des contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part et dans les 
programmes opérationnels européens d'autre part, le Gouvernement souhaite que chaque 
territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un projet de re-
lance et de transition écologique à court, moyen et long terme, dans les domaines qui corres-
pondent à la fois à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État dans le 
cadre d’un projet de territoire. 
 
La transition écologique, le développement économique et la cohésion territoriale constituent 
des ambitions communes à tous les territoires. Elles doivent être traduites de manière trans-
versale et opérationnelle dans la contractualisation, qui est aujourd'hui le mode de relation 
privilégié entre l'État et les collectivités territoriales. Celle-ci prend la forme de contrats terri-
toriaux de relance et de transition écologique (CRTE). Le Gouvernement poursuit, au travers 
de cette initiative nouvelle, l’ambition de simplifier et d’unifier les dispositifs de contractuali-
sation existants avec les collectivités. 
Cette démarche a reçu le soutien de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, signataire du Con-
trat d’Avenir. Elle a également été accompagnée localement par le Département du Var en 
relais des propositions des EPCI de son territoire et en soutien à l’action de l’Etat et de la Ré-
gion. 
 

Article 1 - Objet du contrat 

1.1 Définition et objectifs du contrats de relance et de transition écologique 
 

Les Contrats de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) ont pour objectif d’accompagner la 
relance de l'activité par la réalisation de projets concrets contribuant à la transformation éco-
logique, sociale, culturelle et économique de tous les territoires (urbains et ruraux, montagne 
et littoral, métropole et outre-mer). 
 
Les CRTE s’inscrivent : 
- dans le temps court du plan de relance économique et écologique, avec des actions concrète s et 
des projets en maturation rapide ayant un impact important pour la reprise de l'activité dans les 
territoires ; 
- dans le temps long en forgeant des programmes d’action ayant pour ambition la transition 
écologique et la cohésion territoriale. 
 
Pour réussir ces grandes transitions, les CRTE s'enrichissent de la participation des forces vives 
du territoire que sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants. 
La circulaire du Premier Ministre n 6231 / SG du 20 novembre 2020 relative à l'élaboration des 
Contrats Territoriaux de Relance et de Transition Écologique confirme la contractualisation 
comme le mode de relation privilégié entre l’Etat et les territoires ainsi associés à la territoria-
lisation du plan de relance. 
Le CRTE définit un cadre de partenariat et ses modalités de mise en œuvre pour réussir collecti-
vement la transition écologique, économique, sociale et culturelle du bassin de vie que re-
présente Estérel Côte d’Azur Agglomération autour d'actions concrètes qui concourent à la 
réalisation d’un projet résilient et durable.  Ce contrat mobilisera l'ensemble des moyens d'ac-
compagnement existants au profit des collectivités locales, entreprises et populations des 
territoires engagés. Sur la base du projet de territoire, les dynamiques des dispositifs contrac-
tuels existants seront intégrées et articulées.  
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Le CRTE permet aussi de concrétiser des actions communes de coopération entre les intercom-
munalités dont les   interactions pour des questions d'emplois, de mobilité, de services, de cul-
ture, de loisirs, de tourisme... 
Le contrat contient formellement l'ensemble des engagements des différents partenaires pour 
l'ensemble de la période contractuelle 2021-2026 : Etat, opérateurs publics mais aussi secteur 
privé, avec le soutien de la Région et du Département. 
 

1.2 Evolution d’un CTE vers le CRTE 
  
Non concerné. 

 

1.3 Présentation physique et dynamique du territoire signataire  
 
▪ Données générale et situation du territoire  

 

Le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est situé à l’Est du Département du Var en 
limite avec les Alpes Maritimes avec ses 51 km de littoral, ses 350 km² de superficie, 23 000 
hectares de forêt et 3 000 heures d’ensoleillement annuel. 
Il offre un cadre de vie privilégié à ses 114 895 habitants présents sur les 5 communes qui la 
composent : Les Adrets de l’Estérel (2 839 hab.), Fréjus (54 623 hab.), Puget sur Argens (8 172 
hab.), Roquebrune-sur-Argens (14 815 hab.), Saint-Raphaël (36 231 hab.). 
Il est joint utilement en Annexe 1 et en complément de ces informations un portrait du terri-
toire d’Estérel Côte d’azur Agglomération établi par l’Observatoire des Territoires en janvier 
2020. 
 

 
Situation d’Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le Var 
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Les cinq communes du territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 

▪ Rappel historique des coopérations intercommunales et origines de l’établissement 

 
Estérel Côte d’Azur Agglomération est le nouveau nom de la Communauté d’Agglomération 
Var Estérel Méditerranée créé au 1er janvier 2013 par la fusion de la Communauté d’Agglomé-
ration de Fréjus-Saint-Raphaël avec la Communauté de Communes Pays Mer Estérel, regrou-
pant Puget-sur-Argens et Roquebrune-sur-Argens et de l’association de la commune des 
Adrets de l’Estérel. 
La dénomination « Estérel Côte d’Azur Agglomération » résulte de la modification des statuts 
de la CAVEM, prise par délibération n°32 du conseil communautaire du 25 mars 2021, approu-
vée par l’arrêté préfectoral n°139/2021-BCLI en date du 18 mai 2021. 
La création de la Communauté d’Agglomération de Fréjus-Saint Raphaël l’a été par délibéra-
tions conjointes des deux villes suivies de l’arrêté préfectoral du 27 décembre 1999. Préexistait 
le SIVOM Fréjus - Saint-Raphaël créé dans les années soixante-dix, doté des compétences lutte 
contre les inondations, assainissement, bureau d’hygiène intercommunal et services de se-
cours. 
La création de la Communauté de Communes Pays Mer Estérel l’a été par délibérations con-
jointes des communes de Puget-sur-Argens et de Roquebrune-sur-Argens suivies de l’arrêté 
préfectoral du 30 novembre 2009. 
Le territoire est par ailleurs devenu adhérent ou a participé à la création de multiples syndicats 
ou associations et notamment du SEVE, du SMIDDEV, du SIPME, de l’Agence de promotion du 
tourisme Estérel Côte d’Azur, du Syndicat de la Garonnette, du SMA et du SMIAGE pour l’exer-
cice de leurs compétences respectives. 
 
Le territoire a donc assez tôt engagé des démarches de coopérations intercommunales répon-
dant aux besoins et attentes de ses administrés. 
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▪ Sur le plan des Équipements 

 

Le bassin de vie d’Estérel Côte d’Azur Agglomération accueille habituellement en saison jusqu’à 
400 000 personnes avec des équipements dimensionnés en conséquence. 
 

1. Les Bâtiments communautaires  

A - Bâtiments de l’administration intercommunale : Estérel Côte d’Azur Agglomération voit au-
jourd’hui ses services dispersés sur plusieurs sites : Deux bâtiments ayant accueilli par le passé 
les services administratifs et le CDI d’un ancien collège datant des années 1970 situés en limite 
de Fréjus et Saint-Raphaël et à côté du Palais des Sports, accueillent les élus, la direction et les 
Pôles ressources et prospective, deux bâtiments en location sur le site du Technoparc Epsilon 
à Saint Raphaël accueillent les services du Pôle technique et des transports, le Château Gallieni 
à Fréjus accueille le service aux entreprises, un bâtiment connexe accueille le service démous-
tication, un bâtiment à Puget accueille le service propreté urbaine. Un des projets phares de 
l’agglomération est de rassembler ses services dans un bâtiment nouveau à haute performance 
énergétique, projet inscrit dans le Pacte de Gouvernance et dans le présent CRTE. Ce projet 
permettra un rassemblement des principaux services sur un même site pour plus d’efficacité 
et de confort. 
 
B - Equipements Sportifs : L’Agglomération bénéficie d’une mise à disposition du stade inter-
communal de Rugby à Saint-Raphaël. Cet équipement accueille le CARF, Club sportif en Natio-
nal 2. Le Palais des Sports « Jean-François Krakowski », équipement de 2500 places, accueille 
le Saint-Raphaël Var Handball, Club résident de l’agglomération qui participe au Championnat 
de France en D1 de handball. La Base nautique municipale de Santa-Lucia à Saint-Raphaël, par 
l’accueil d’équipes à l’entrainement pour les Jeux Olympiques 2024, acquiert une dimension 
communautaire. 
 
C - Equipements Culturels : Le théâtre « Le Forum » est l’équipement culturel phare de l’agglo-
mération qui accueille habituellement 35 manifestations culturelles par an avec une salle prin-
cipale d’une capacité de 844 places et une petite salle de près de deux cent places. Un autre 
équipement, la « Maison du Combattant » accueille les associations d’anciens combattants du 
territoire sur le site Gallieni. 
 
D - Centres de formation :  L’agglomération a développé plusieurs initiatives en termes de for-
mation : Le « Campus Connecté » ouvert à la rentrée 2019 avec 15 étudiants dont la capacité 
aux termes d’une convention passée pour 5 ans avec l’Etat devrait porter sa capacité à 50 étu-
diants dans les années qui viennent. Cet équipement permet à des jeunes du territoire de 
suivre des enseignements universitaires à distance et est agréé centre d’examens. Le territoire 
accueille à Fréjus une école de la deuxième chance et la Grande école du Numérique des for-
mations multimédia au Château Gallieni. Le territoire a aussi contribué à l’accueille de l’école 
française de scaphandrier basée à Fréjus, l’IFPVPS, Institut de formation public varois aux pro-
fessions de la santé et l’institut Maritime de l’Estérel pour les professionnels de la mer à Saint-
Raphaël. Existe aussi à Boulouris le centre de formation aux métiers d’accueil et de restauration 
PROMHOTE Var. L’agglomération est aussi en soutien à un projet d’école hôtelière labellisée 
« Ecole de Lausanne » à Saint-Raphaël ». 
 
E - Centres de santé ou à vocation sociale : Estérel Côte d’Azur Agglomération a mis à Saint-
Raphaël un bâtiment à disposition du CMPP, Centre Médico Psycho Pédagogique, « Les Ma-
gnolias » qui apporte soutien et assistance à de nombreux enfants et familles du secteur. L’ag-
glomération sur le champ social apporte un accueil de jour aux plus démunis à la Ville Sainte-
Thérèse à Fréjus et un accueil de nuit à la Lauve à Saint-Raphaël. Elle a également réalisé la 
crèche du CHI en service depuis 2017. L’agglomération a fait l’acquisition d’un ancien centre 
d’hébergement ou hôtel social pour jeunes travailleurs à Fréjus dont elle a financé la 
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réhabilitation gérée depuis par l’association Loge-Toit.  
 

2. La couverture numérique du territoire  

Engagée dès 2014 devrait être achevée en 2024, à l’initiative de l’opérateur ORANGE pour Fré-
jus et Saint-Raphaël et dans le cadre de la DSP passée par le SMO PACA THD et l’opérateur Var 
Très Haut Débit pour les autres communes. Elle se prépare dans le domaine de la couverture 
mobile à un déploiement de la 5G à l’été 2021. 
 

3. Les approvisionnements en eau potable 

Elles sont assurées par le SEVE, Syndicat de l’Eau du Var Est, qui s’approvisionne directement 
via des points de captage sur le territoire ou via la Société du canal de Provence ou encore par 
le rachat d’eau de la SIAGNE. La diversification des approvisionnements et la protection de la 
ressource en eau permettent d’assurer une alimentation continue avec une eau de qualité tout 
au long de l’année. Le réseau d’eau potable a fait l’objet de campagnes systématiques de tra-
vaux de renouvellement des réseaux existants mais aussi de création de nouveaux réseaux. 
Cette démarche a permis de réduire le pourcentage de fuites des réseaux de façon très signifi-
cative. 

 
4. Le traitement des eaux usées collectées 

Il est assuré par les stations d’épuration du Reyran avec un traitement en biologique et celle 
d’Agay. S’y ajoutent la station des Adrets de l’Estérel et celle des Issambres en cours de mise 
aux normes, sans oublier tous les dispositifs d’assainissement non collectifs, objet de contrôles 
par le Service public d’Assainissement non collectif d’Estérel Côte d’Azur Agglomération. Les 
boues de station d’épuration de la station du Reyran sont valorisées par une unité de traite-
ment innovante qui produit du biogaz méthane.  
Ces deux derniers sujets constituent l’essentiel des actions du contrat de territoire passé avec 
l’Agence de l’Eau. 
 

▪ Sur le plan énergétique 

Estérel Côte d’Azur Agglomération est, à l’image de la Région, sur une péninsule qui ne produit 
pas ce qu’elle consomme. Pour autant Estérel Côte d’Azur Agglomération s’est fixé des objec-
tifs ambitieux, via l’AREVE pour la rénovation énergétique, ou encore dans le domaine la mo-
bilité.  
Les performances réussies en matière d’économie circulaire des parcs d’activités sont recon-
nues. 
La station d’épuration du Reyran a été équipée d’un dispositif de traitement des boues de sta-
tion d’épuration permettant la production de Biométhane. Cette unité de traitement exploitée 
par Véolia Eau renvoie le gaz produit vers le réseau d’exploitation. Il devrait permettre à terme 
le ravitaillement de bus du réseau urbain faisant appel à cette source d’énergie. 
La Communauté d’Agglomération est équipée de 4 véhicules légers à propulsion électrique. 
Son réseau de transport urbain est assuré en partie par la rotation de navettes électriques. 
Par délibération n°32 du conseil communautaire du 25 mars 2021 validé par l’arrêté préfecto-
ral du 18 mai 2021, la communauté d’Agglomération a pris la compétence « Mise en place d’un 
service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charges né-
cessaires aux véhicules électriques ou hybrides rechargeables ». 
 

▪ Sur le plan de la mobilité 

Estérel Côte d’Azur Agglomération est Autorité Organisatrice de la Mobilité. Elle dispose d’un 
réseau public structurant (18 lignes) et des transports scolaires très denses. Une flotte de 92 
véhicules aux normes Euro 6 et trois véhicules électriques est mobilisée.  
Le territoire compte 18 km de pistes cyclables, 250 arceaux totalisant 375 places et 3 racks 
totalisant 18 places pour le stationnement vélo, trois aires de covoiturage, une centaine de 
bornes de bornes de recharges ouvertes privées ou publiques. 
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▪ Sur le plan de l’écologie et de la biodiversité 

Le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est particulièrement riche avec l’intervention 
de nombreux acteurs dynamiques pour en assurer la préservation.  
 
Il compte de façon non exhaustive pour les espaces terrestres : 
- 22 456 hectares de milieux naturels, dont 13 668 hectares, soit plus d'1/3 du territoire (partie 
terrestre uniquement) classés en zone Natura 2000 dont 9 550 sont animés par Estérel Côte 
d’Azur Agglomération ; 
- 12 ZNIEFF terrestres et 4 ZNIEFF marines de type II ; 
- 17 ZNIEFF terrestres et 4 ZNIEFF marines de Type I ; 
- 2 ZNIEFF géologiques ;  
- 2 sites classés : le Rocher de Roquebrune et le Massif de l'Estérel oriental qui fait l'objet d'une 
démarche d'opération dans le cadre de la labellisation « Grand site de France » ; 
- 3 réserves biologiques dirigées définies par l'O.N.F. d'une surface totale de 500 hectares dans 
la forêt domaniale de l'Estérel ; 
 
- 6 sites Natura 2000 (5 ZSC et 1 ZPS) : FR9301622 "Plaine et Massif des Maures", FR9301625 
"Forêt de Palayson, Bois du Rouët", FR9301626 "Val d'Argens", FR9301627 "Embouchure de 
l'Argens", FR9301628 "Estérel" et FR9312014 "Colle du Rouët" ; 
- de multiples parcelles classées Espaces Naturels Sensibles propriété du Département du Var ; 
- 1 358 hectares sont sous la gestion du Conservatoire d'Espaces Naturels de PACA ; 
- 2 sites propriété du Conservatoire du Littoral : les étangs de Villepey (site RAMSAR de 272ha) 
et les petites Maures (597ha). Le site des étangs de Villepey est géré par la Estérel Côte d’Azur 
Agglomération depuis janvier 2019 et 4 gardes du littoral, rattachés au Service Biodiversité de 
la Estérel Côte d’Azur Agglomération, y sont directement affectés. 
 
- la part des cours d'eau en bon état (classés en catégorie I ou II au titre de la continuité écolo-
gique), en application de l’arrêté 13-252 du 19 juillet 2013, inclut notamment en catégorie II 
l'Argens entre Pont d'Argens (Les Arcs-sur-Argens) et l’embouchure (Fréjus). Cette catégorie 
porte une obligation de résultat en matière de circulation des poissons et de transport de sé-
diments. 
 
- 2 continuités écologiques font l’objet d’une vigilance particulière : 
     ° l’Argens en tant que principal corridor écologique du territoire est menacé par la pollution 
des milieux par les pesticides d’une part et par le ruissellement, 
     ° le Reyran est un corridor qu’il s’agit de restaurer dans la traversée des zones urbaines. 
 

Il compte aussi pour les espaces maritimes : 
- le cantonnement de pêche du Cap Roux, d’une superficie de 450 hectares, géré par la prud'ho-
mie de pêche de Saint-Raphaël en partenariat avec la ville de Saint-Raphaël et Estérel Côte 
d’Azur Agglomération est soutenu par le Fonds européen pour la pêche. 
- Il est fait le constat de l’érosion du trait de côte, important s’agissant du golfe de Fréjus avec 
la perte mesurée d’un mètre par an pendant ces cinquante dernières années au niveau des 
plages de Saint-Aygulf et dans une moindre mesure de Fréjus-plage. Des dispositifs visant au 
ré-engraissement de certaines plages ont été mise en œuvre notamment au fond de la baie 
d’Agay, avec le dispositif « écoplage » finalement détruit par une tempête hivernale. La ville 
de Saint-Raphaël a pu réaliser l’étude d’un dispositif de protection de la plage du Veillat, proche 
du centre-ville, dans le cadre du projet MAREGOT inscrit au programme européen Marittimo 
2017-2020. Sa réalisation reste à conduire par l’agglomération qui ayant pris la compétence 
GEMAPI au 1er janvier 2018 est devenue titrée en la matière. Des actions sont également à 
mener sur le littoral de la commune de Roquebrune-sur-Argens à San Peïre, quartier des Is-
sambres, pour la protection des plages. 
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▪ Transition et état des lieux écologique du territoire 

En matière de transition écologique, la circulaire du 20 novembre 2020 précise que le CRTE 
doit dresser un état des lieux écologique du territoire qui sera régulièrement mis à jour. Cet 
état des lieux écologique comportera un portrait de territoire, basé sur le traitement d'un cer-
tain nombre d'indicateurs, réalisé par les services de l'État et qui pourra être complété, le cas 
échéant, par des indicateurs pertinents souhaités par la collectivité.   
Il sera annexé au présent contrat et traitera à minima les thématiques suivantes : mobilité, 
énergie et climat, traitement des déchets et économie circulaire, agriculture et alimentation 
locale, action en matière de biodiversité, lutte contre l'artificialisation des sols et eau et assai-
nissement. Cet état des lieux comportera des objectifs concrets et mesurables pour améliorer 
le bilan écologique du territoire, qui conviendra d'évaluer sur la durée du contrat. 
 

▪ Sur le plan agricole 

Renommé par le passé pour ses productions à l’exemple de la « vallée rose », le territoire reste 
un territoire de production de fruits et légumes qui compte 328 entreprises qualifiées d’agri-
coles selon l’INSEE dont 102 exploitants agricoles (57 producteurs non alimentaires et 45 pro-
ducteurs alimentaires).  
 
La Basse Vallée de l’Argens exposée aux épisodes météorologiques intenses, reste un espace 
sensible sur lequel les démarches initiées par l’Atelier National Argens en 2014 et 2015 gardent 
toute leur pertinence et leur actualité. 
Le territoire a connu de nombreux épisodes météorologiques sévères depuis une quinzaine 
d’année, notamment en 2006 sur l’Est de Fréjus. Une crue majeure de l’Argens est survenue le 
10 juin 2010 inondant la plaine de l’Argens, faisant près de 1000 sinistrés et privant Fréjus, 
Saint-Raphaël, Puget-sur-Argens et Roquebrune-sur-Argens d’électricité pendant trois jours. 
Des épisodes de moindre ampleur se sont répétés en 2011, 2013, 2014 et 2017. 
Les derniers évènements ont touché le territoire les 23 novembre et 1er décembre 2019, ag-
gravés par une tempête d’Est en mer de grande ampleur. Ces phénomènes ont causé de nom-
breux dégâts sur le littoral, aggravant l’’érosion côtières et freinant par ailleurs l’écoulement 
des cours d’eaux côtiers et de l’Argens. Ce sont près de 350 entreprises, artisans et exploitants 
agricoles qui ont perdus tout ou partie de leur outil de travail à une semaine d’intervalle. Cer-
tains secteurs à vocation économique, tels que la zone d’activités de La Palud à Fréjus, ont subi 
des crues répétitives et font l’objet d’un projet de réduction du risque inondations dans le 
cadre du PAPI Argens et Côtiers de l’Estérel. 
 
L’Etat apporte à Estérel Côte d’Azur Agglomération depuis 2018 un accompagnement en ingé-
nierie pour la mise en œuvre de la feuille de route issue de l’Atelier National Argens orienté 
vers la création de hameaux agricoles.  
L’objectif est de permettre à des agriculteurs du territoire impactés par les inondations mais 
aussi à de jeunes agriculteurs souhaitant s’installer, de s’implanter dans la Basse Vallée de l’Ar-
gens dans des secteurs non inondables et sous maîtrise publique, pour y construire du bâti 
d’habitation et d’exploitation tout en maintenant dans le temps un zonage et une vocation 
agricole au foncier disponible. 
La création des hameaux agricoles se traduit par la mise à disposition par bail soit de bâtis 
existants et à réhabiliter, soit de foncier à bâtir et de terres agricoles à exploiter.  
Estérel Côte d’Azur Agglomération porte deux projets de Hameaux agricoles – le hameau de 
Saint-Pons à Fréjus sur la vallée du Reyran et le hameau des Amandiers à Roquebrune-sur-
Argens sur la Basse Vallée de l’Argens à un stade pré opérationnel. 
 
Ces créations s’inscrivent dans une dynamique globale, base de la politique agricole du terri-
toire : 
- Valoriser 1 000 hectares de foncier agricole en déshérence, 
- Développer une production agricole de qualité, diversifiée, correspondant au contexte 
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agronomique et climatique du territoire, 
- Développer une dynamique de circuits courts. Deux points de vente agricoles collectifs exis-
tent déjà auquel viendra s’ajouter la création d’un drive agricole situé sur la RDN7, avec atelier 
de transformation associant 8 producteurs dans le cadre d’une SAS, ciblée sur les besoins ali-
mentaires du territoire et vertueuse sur le plan environnemental, avec la réduction des GES et 
la gestion des déchets. 
- Engager l’étude d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT) en partenariat avec le Pays de 
Fayence dont les productions sont complémentaires à celles d’Estérel Côte d’Azur Aggloméra-
tion en lien avec l’Etat et de la Région Sud. 
Les PAT répondent à l’enjeu d’ancrage territorial mis en avant dans le Programme National de 
l’Alimentation et revêtent, une dimension économique, environnementale et sociale, qui s’ins-
crit parfaitement dans la philosophie de l’agenda 21, du PCAET et de la démarche d’économie 
circulaire, déjà engagés par Estérel Côte d’Azur Agglomération. 
 
Il convient pour ce faire de disposer de la capacité de fournir des produits de qualité, en quan-
tités suffisantes et adaptés aux modes d’achats sur le territoire, ce qui justifie la réalisation des 
projets phares précités. Un accent a été mis sur les productions « bio » et le développement 
de produits adaptés, objet d’études avec la création d’un verger expérimental. 
Enfin le territoire, par les dispositions ancrées dans son SCoT, protège les terres agricoles et en 
limite la consommation dans le temps en application des dispositions de la Loi 2014-366 du 24 
mars 2014 dite Loi « ALUR ». 
 
▪ En synthèse 

Ces éléments, pris dans leur ensemble, illustrent l’engagement complet du territoire dans un 
processus dynamique de transition écologique. C’est sur cette base que le CRTE décline, par 
orientation stratégique, des actions opérationnelles pour conduire sa démarche de transfor-
mation à moyen et long terme, en mobilisant dans la durée les moyens des partenaires publics 
et privés. 
Le CRTE traduit également la manière dont le volet territorial du CPER se décline concrètement 
dans le territoire. 
Le contenu du présent contrat est conçu « sur-mesure », par et pour les acteurs locaux. C'est 
un contrat évolutif et pluriannuel d'une durée de 6 ans. Il fera l'objet d'une large communica-
tion et d'une évaluation sur la base d'indicateurs de performances numériques, économiques, 
sociaux, culturels et environnementaux. 
 

1.4 Présentation des dispositifs en cours 
 
L’action d’Estérel Côte d’Azur Agglomération s’inscrit dans un ensemble de dispositifs, sché-
mas et outils évolutifs et notamment : 
 
- Le Schéma de Cohérence Territoriale Estérel Côte d’Azur 2015-2035 (approuvé le 11 dé-
cembre 2017). Le Schéma de Cohérence Territoriale est conforme à la loi ALUR et s’applique 
aux PLU en portant une vision du territoire. Sur la base de l’état des lieux réalisé, un programme 
d’Aménagement et de Développement Durable a été bâti qui se décline ensuite au travers des 
objectifs et des orientations choisis. Il est complété par le PLH, le PDU, le PCAET, tous votés et 
approuvés et plusieurs autres schémas qui précisent les conditions et les objectifs d’aménage-
ment dans le périmètre. 
 
- Le Programme Local de l'Habitat 2018/2023 (adopté le 25/06/2018) 
Les 4 grands objectifs retenus au PLH d’Estérel Côte d’Azur Agglomération sont de : 
- mettre en œuvre une stratégie innovante au service d’un habitat durable ; 
- produire une gamme d’offre nouvelle de logements de qualité et mieux adaptée aux be-

soins ; 
- améliorer et mobiliser le parc de logements existants pour répondre aux besoins et 
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valoriser les quartiers ; 
- renforcer le rôle d’Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le pilotage, la coordination et 

l’animation en matière d’aménagement du territoire et dans la réussite de la politique de 
l’habitat. 

 
- Le Plan de Déplacements Urbains (approuvé le 14 décembre 2016) 
Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) définit les principes d'organisation du transport et du 
stationnement, tous modes de déplacements confondus.  
Il est porteur de quatre enjeux : 
- la réduction des nuisances environnementales dues aux déplacements telles que les émis-
sions de gaz à effet de serre, 
- la mise en œuvre d’une offre de mobilité adaptée au développement local, 
- la transformation des comportements individuels et collectifs pour une mobilité plus raison-
née, 
- l’élaboration d’un Schéma directeur vélo qui viendra compléter ce plan au courant de l’année 
2021. 
 
-Le Schéma Directeur vélo (en cours d’élaboration)  
Estérel Côte d’Azur Agglomération, lauréate de l’Appel à Projet Vélos et Territoires de l’ADEME 
a lancé la réalisation de son Schéma Directeur Vélo d’agglomération dont la première commis-
sion s’est tenue 25 janvier 2021. 
 
L’objectif de ce schéma sera de favoriser l’usage du vélo sur le territoire. Il comporte quatre 
actions principales en cours de réflexion à savoir : 
- l’aménagement des itinéraires structurants, sûrs, continus, confortables et homogènes sur 
l’ensemble du territoire communautaire ; 
- l’aménagement des itinéraires cyclables d’accès aux grands générateurs du territoire (grands 
employeurs, équipements publics, établissements d’enseignement secondaire, pôles 
d’échanges, sites balnéaires) en privilégiant l’emprunt de voies à faible circulation et le traite-
ment des points singuliers comme les intersections, les sens uniques… ; 
- l’implantation des garde-cycles sur voirie à proximité des générateurs de déplacements, en 
priorisant les établissements scolaires et les pôles d’échanges, mais aussi les parkings en enclos 
en priorité sur le littoral ; 
- le renforcement des normes des PLU en matière de stationnement des vélos. 
 

- Le Plan Climat Air Energie Territorial (adopté le 30 septembre 2019) 
Le PCAET d’Estérel Côte d’Azur Agglomération poursuit plusieurs objectifs : 
- rendre Estérel Côte d’Azur Agglomération exemplaire dans la conduite du programme dé-
cliné ;  
- fédérer les acteurs socio-économiques et institutionnels autour d’objectifs ambitieux en ma-
tière de réduction des émissions de GES ; 
- sensibiliser et accompagner la population dans la mise en œuvre de pratiques permettant de 
diminuer son empreinte écologique. 
 
- Les Schémas d’assainissement, de gestion d’Eau Potable et d’Assainissement des Eaux Plu-
viales des communes d’Estérel Côte d’Azur Agglomération et le PAPI Argens avec sa déclinai-
son Basse Vallée de l’Argens viennent compléter ces documents.  

 
Ils ont tous été adoptés à l’unanimité, ce qui démontre une volonté politique partagée de pren-
dre pleinement en compte ces différents sujets et d’apporter les solutions adéquates. 

 
- Les autres dispositifs financiers contractuels : 
Des contractualisations sont intervenues avec les partenaires institutionnels que sont la Ré-
gion, l’Agence de l’Eau et le Département du Var, pour des projets orientés en faveur de 
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l’adaptation au changement climatique et la préservation des ressources : 
 
- le CRET, Contrat Régional d’Equilibre Territorial 2020-2022, associant la Région Provence 
Alpes Côte d’Azur, Estérel Côte d’Azur Agglomération et la Communauté de Communes du 
Pays de Fayence, de deuxième génération et signé le 09 mars 2020, 
 
- le Contrat de Territoire 2020-2022 signé avec l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse le 
20 octobre 2020 et qui fait suite lui-même à un contrat 2017-2019. L’ensemble de ce schéma 
et ses dispositifs s’appliquent à un territoire reconnu comme remarquable. 
 
- Le Contrat de ville 2015-2020 signé le lundi 20 juillet 2015 et prolongé jusqu’en 2022 par un 
avenant n°1 signé le 16 décembre 2019. La politique de la ville est une politique de cohésion 
urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers défavorisés et leurs habitants. 
Elle est conduite par l'Etat, les villes de Fréjus, de Saint Raphaël et Estérel Côte d’Azur Agglo-
mération dans l'objectif commun d'assurer l'égalité entre les territoires, de réduire les écarts 
de développement entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et d'améliorer les 
conditions de vie de leurs habitants. 
 
- Le dispositif Petites villes de demain objet d’une convention signée le 29 avril 2021 entre 
l’Etat, la Commune de Roquebrune-sur-Argens et Estérel Côte d’Azur Agglomération. La con-
vention vise à permettre la concrétisation des projets de territoire pour conforter le statut de 
ville dynamique respectueuse de l’environnement, où il fait bon vivre ses projets. Le conven-
tionnement intègre le financement du poste de chef de projet. 
 
- le dispositif d’aide aux EPCI du Département du Var apporte chaque année un soutien à 
différents projets d’Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le cadre de ses compétences et/ou 
en soutien à des actions structurantes de la Région. 
 
- En matière de Santé et face à la crise COVID survenue dès mars 2020, Etat, Région et Estérel 
Côte d’Azur Agglomération se sont mobilisés dans le cadre de plusieurs actions visant à fournir 
aux populations du territoire les équipements nécessaires à leur protection et à celle des per-
sonnels soignants (masques), à la mise en place de centre de dépistage et de diagnostic avec 
des médecins de ville à Saint-Raphaël, puis à Fréjus, à développer ces initiatives et plus récem-
ment à mettre en place dès le 18 janvier 2021 un centre de vaccination sur le site de la Base 
nature à Fréjus.  
Les 3 confinements successifs ont impacté la plupart des TPE et PME du territoire, en particulier 
dans les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration, les commerces de détail 
non alimentaire, ainsi qu’un certain nombre de chaînes de valeurs industrielles qui rencontrent 
des difficultés d’approvisionnement.  
Un kit d’informations a été créé avec pour objectif de recenser les dispositifs nationaux et lo-
caux d’aide aux entreprises, tous secteurs confondus, et de les accompagner dans la démarche 
de sollicitation de ces dispositifs auprès des interlocuteurs clés. La cellule intercommunale 
d’aide aux victimes économiques et sociales a également assuré un accompagnement des en-
treprises dans les mesures de soutien mises en place par l’URSSAF et la Direction Générale des 
Finances Publiques. 
Les mêmes partenaires ont mobilisé des financements en appui aux activités économiques et 
aux professionnels dont l’activité a été réduite. Le soutien actif se poursuit tant qu’une majo-
rité significative de la population n’aura pas été vaccinée pour un enrayement durable de la 
pandémie, idéalement d’ici l’automne 2021. 
 
- En matière de sécurité, l’agglomération poursuit ses actions en matière de sécurité en lien 
avec l’Etat. Aux CLSPD des communes de Fréjus et de Saint-Raphaël existant depuis 2003 et 
intervenant sur les quartiers sensibles, s’est ajouté suite à la délibération n°241 du conseil com-
munautaire du 17 décembre 2020, la création d’un CISPD-R. Ce Conseil intercommunal de 
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sécurité et de prévention de la délinquance et de la radicalisation répond à l’attente des élus 
et permettra de renforcer les dispositifs existants. 
Les agents d’Estérel Côte d‘Azur Agglomération ont bénéficié par ailleurs en 2020 d’une jour-
née d’information sur les dangers que présente la radicalisation. Ces dispositifs s’accompa-
gnent de financements de l’Etat en soutien aux actions engagées. 
 
- Un territoire labellisé « Terres de jeux » pour Les Jeux Olympiques de 2024. Le rayonnement 
du territoire intervient aussi en termes d’image et au travers de manifestations sportives de 
haut niveau. La ville de Saint Raphaël a été ainsi labellisée en 2020 « Terre de Jeux » par l’Etat 
dans la perspective de l’accueil d’équipes olympiques à l’entrainement en vue des jeux de 
2024. La ville prévoit de mobiliser ses équipements, dont le stade nautique dimensionné pour 
des épreuves olympiques, et conduit la démarche d’une réhabilitation de la base nautique de 
Santa Lucia. Cette dernière action s’inscrit dans le cadre du Plan Voile 2024 de la Région, les 
épreuves de voile se déroulant en Méditerranée sur le littoral régional. Elle bénéficie pour ce 
faire de son soutien financier dans le cadre du CRET 2020-2022. La présence des installations 
du CREPS de Boulouris, équipement régional qui accueille à l’année les équipes nationales de 
différentes disciplines est un atout pour le territoire. Cette dynamique est donc bien sûr por-
teuse en termes de retombées économiques et touristiques. 

 

 

Article 2 - Ambition du territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

2.1 Le Pacte de gouvernance d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, une ambition pour le ter-
ritoire 

 
En application de la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019, le pacte de gouver-
nance d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, approuvé par délibération du Conseil communau-
taire en date du 25 mars 2021, formalise les ambitions des élus et le projet politique du man-
dat. Il définit les relations entre communes et communauté et formalise les objectifs et moda-
lités de la coopération avec les communes membres.  Il vise aussi à affirmer une ambition lé-
gitime et partagée pour le territoire. 
 
Le Pacte de gouvernance a pour première ambition de consolider la Communauté d’Agglomé-
ration pour un fonctionnement optimisé au service des habitants. La mise en œuvre de ce pre-
mier objectif passe par une volonté permanente de privilégier l’efficacité de l’action publique. 
Elle repose ensuite sur la création d’un sentiment d’appartenance à une même communauté, 
et des actions visant à rapprocher cette communauté du citoyen. Elle s’appuie enfin sur un 
schéma de mutualisation pour rationaliser et optimiser les moyens, en mutualisant des fonc-
tions supports, en renforçant l’expertise et en réduisant les coûts, tout en améliorant le service 
à l’usager. 
 
Le Pacte vise aussi à affirmer une véritable ambition à travers des investissements structurants 
pour l’attractivité du territoire. Ces investissements auront notamment pour objectifs de ren-
forcer la promotion et l’attractivité touristiques du territoire, d’en consolider l’économie par 
la formation, de moderniser et développer les parcs d’activités, d’accroître le rayonnement 
sportif et culturel du territoire et enfin de renforcer les relations avec les EPCI voisins. 
 
La troisième ambition est de faire du bassin de vie un territoire mieux protégé, durable et so-
lidaire. Ceci passe tout d’abord par des investissements permettant une meilleure gestion des 
risques naturels avec des résultats concrets. Il s’agit également de développer des actions pour 
un espace durable, qui garantit à ses habitants la qualité et la pérennité de l’approvisionne-
ment en eau et de l’assainissement, un traitement et une valorisation optimisés des déchets, 
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une gestion à long terme des eaux pluviales dans un schéma intercommunal, avec pour préoc-
cupation de sensibiliser et d’agir pour l’environnement au quotidien. 
Estérel Côte d’Azur Agglomération porte aussi comme objectifs, dans ce cadre, le développe-
ment des mobilités alternatives, un renforcement de son agriculture locale et des circuits 
courts, une action cohérente pour le logement et le renforcement d’une action sociale à voca-
tion intercommunale, notamment avec les partenaires associatifs locaux. 
La communauté d’agglomération a donc devant elle plusieurs années d’un travail considérable. 
Les enjeux du Pacte de Gouvernance sont majeurs pour l’avenir de l’intercommunalité, de ses 
habitants et de ses acteurs économiques. 
A l’échelle du mandat, ce sont plus de 200 millions d’euros (budget principal et budgets an-
nexes) qui vont être injectés dans l’économie locale à travers les projets d’investissement à 
l’horizon 2026. Ils le seront dans le souci d’une étroite collaboration avec les communes 
membres, autour de projets concrets et fédérateurs avec un impact positif sur l’Est varois. 
Le CRTE, à ce titre, contribue à la mise en œuvre des trois grands objectifs du pacte de gouver-
nance : 
- renforcer l’échelon intercommunal, producteur et animateur des grands axes concernant les 
équipements et les services publics ; 
- placer le développement, l’investissement et la qualité des services rendus au cœur de la 
coopération intercommunale ; 
- optimiser la dépense et l’efficacité des politiques menées, en raisonnant à la bonne échelle 
et en mutualisant les coûts associés et en s’organisant pour garantir la réalisation des projets 
d’investissement dans les coûts et délais prévus. 
Il convient ensuite de rappeler la mise en place prochaine du nouveau Conseil de développe-
ment dont l’installation a été retardée par les mesures sanitaires de distanciation et d’interdic-
tion de réunions en nombre du fait de la pandémie liée à la COVID. 
Les communes ont mis en place des conseils de quartiers qui permettent à leurs habitants de 
dialoguer avec les élus et traiter de leurs problématiques spécifiques. La ville de Saint-Raphaël 
a aussi mis en place un conseil municipal des jeunes pour qu’ils puissent également s’exprimer 
et développer leur sens civique. 
 

2.2 Une ambition collaborative et partagée 
 

Au regard de sa superficie et de ses champs de compétences, Estérel Côte d’Azur Aggloméra-
tion accorde une importance primordiale aux actions visant à tendre vers les 5 grandes finalités 
du développement durable : 
- la lutte contre le changement climatique et les pollutions atmosphériques, 
- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, 
- le renforcement de la cohésion sociale et de la solidarité, 
- La préservation du cadre de vie, 
- l’accentuation du dynamisme de développement selon des modes de production raisonnée. 
Ces finalités se déclinent notamment, sur le territoire, à travers plusieurs grands objectifs. 
 

▪ La maîtrise du développement urbain et en particulier commercial 

Estérel Côte d’Azur Agglomération a connu récemment de très fortes dynamiques de construc-
tions neuves accompagnant la rapide croissance démographique. Elle affiche désormais l’ob-
jectif d’une meilleure maîtrise du mode de développement urbain, privilégiant le renouvelle-
ment urbain aux extensions urbaines fortement consommatrices d’espaces naturels et agri-
coles.  
La maîtrise du développement urbain passe également par l’engagement d’opérations de re-
qualification du territoire (ORT). Une dynamique initiée sur le territoire par Roquebrune-sur-
Argens dans le cadre du dispositif « Petites villes de demain » qui devrait induire la création 
d’autres périmètres ORT sur le territoire. 
En parallèle, Estérel Côte d’Azur Agglomération a connu un développement des grandes 
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surfaces commerciales rapide, en particulier le long des principaux axes routiers. Le recentrage 
du développement commercial sur les centralités existantes est désormais l’axe politique prio-
ritaire en la matière. Un DAAC, Document d’Aménagement Artisanal et Commercial est en 
cours d’élaboration avec pour objectif son intégration prochaine au SCoT.  

 
▪ La préservation et la valorisation des espaces agricoles et naturels 

Sur le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, la priorité est donnée à la reconquête 
agricole, notamment dans la Plaine de l’Argens, qui concentre 1 000 ha de friches sur 3 000 ha 
d’espaces agricoles. Le projet Basse Vallée de l’Argens, piloté par Estérel Côte d’Azur Agglomé-
ration, dans la mouvance de l’«Atelier National des Territoires en mutation exposés aux 
Risques » (en l’occurrence ici le risque inondation), offre un cadre de projet partenarial per-
mettant d’aborder conjointement la valorisation agricole et environnementale des espaces, et 
la prise en compte du risque inondation (articulation avec le PAPI de l’Argens). Autour de ces 
enjeux, l’institution se mobilise pour créer des équipements permettant d’accompagner le dé-
veloppement agricole : une plate-forme d’approvisionnement en circuits courts, des hameaux 
agricoles…  
La mise en perspective d’actions en faveur de la protection des trames vertes et bleues (réseau 
formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régio-
naux de cohérence écologique et le Schéma de cohérence territoriale d’Estérel Cote d’Azur 
Agglomération constitue également un enjeu en contribuant à l'amélioration de l'état de con-
servation des habitats naturels et des espèces et au bon état écologique des masses d'eau. 
 

▪ Une action réorientée face aux enjeux du changement climatique 

En matière d’énergie : compte-tenu de la dominante résidentielle et touristique du territoire 
ainsi que de la place importante de la voiture individuelle, les secteurs d’activités les plus éner-
givores sont ceux du logement et de la mobilité. 
Il s’agit aujourd’hui des secteurs prioritaires d’intervention de la collectivité pour organiser une 
baisse de la facture énergétique avec la production d’énergie renouvelable solaire et géother-
mique pour les bâtiments de la communauté d’agglomération mais aussi la promotion de ces 
énergies et la prescription de leur mise en œuvre à travers le schéma de cohérence territoriale 
de la CAVEM notamment pour les nouveaux secteurs d’activités économique. La production 
de biogaz par le méthaniseur installé sur la station d’épuration du Reyran depuis 2017 a un rôle 
essentiel dans cette baisse de la consommation énergétique.  
Sur le plan de la mobilité, la réalisation d’un schéma directeur vélos doté d’un plan d’action 
favorisant l’usage du mode de déplacement actif sur le territoire limitera l’usage des énergies 
fossiles.   
Enfin une étude sur la diminution de la chaleur en cœur de ville est prévue par Estérel Côte 
d’Azur Agglomération sur les communes de Fréjus et Saint-Raphaël afin de diminuer en été les 
consommations énergétiques pour le rafraichissement en renaturant les centres-villes.   
 Le périmètre offre par ailleurs un véritable potentiel de production d’énergie renouvelable 
que les acteurs locaux sont en train de saisir par le développement de projets innovants 
 
En matière d’eau : l’approvisionnement en eau potable est un enjeu capital pour l’avenir, dans 
la perspective du changement climatique, et au regard de la pression déjà relativement forte 
qui s’opère sur la ressource actuelle. Outre la sécurisation des ressources existantes et la di-
versification de l’approvisionnement en eau, un enjeu fort réside dans l’ambition de devenir 
un territoire exemplaire « basse consommation d’eau ».   
 
Avec le soutien de l’Agence de l’eau un programme de travaux est prévu sur des secteurs iden-
tifiés comme prioritaires aux schémas directeurs, afin de poursuivre les efforts mis en œuvre 
par la collectivité pour maintenir un bon rendement de ses réseaux.  
Ils concernent des réseaux anciens ou en mauvais état, à l’origine de fuites fréquentes mais qui 
ne peuvent pas toujours être quantifiées en l’état des connaissances. Ce programme sera 
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complété de pose d’équipement de mesure des débits et de dispositifs de télégestion, comp-
teurs de sectorisation et compteurs divisionnaires. Toujours avec le soutien de l’agence de 
l’eau une étude d’opportunité va être engagée pour une évaluation du potentiel de réutilisa-
tion des eaux traités des stations d’épuration, notamment pour de l’arrosage. 

 
▪ La diversification des cibles touristiques, le développement du tourisme de plein air et de l’agritou-

risme  

Il existe une capacité d’accueil en lits touristiques de 32 022 personnes1 dont une majorité sur 
les communes de Saint-Raphaël, Fréjus et Roquebrune-sur-Argens. Pour autant, les autres 
communes sont également largement concernées par le tourisme, leur capacité d’accueil étant 
presque toujours supérieure, voire très supérieure à la population communale. 
Le tourisme constituant l’un des principaux moteurs économiques, la consolidation de cette 
activité apparait primordiale, tout en veillant à adapter l’offre aux besoins et attentes socié-
tales et environnementales (visibilité numérique, adaptation qualitative de l’offre, développe-
ment des mobilités douces…).  
Par ailleurs, le tourisme local étant encore très saisonnier, Estérel Côte d’Azur Agglomération 
souhaite sortir progressivement d’une saisonnalité concentrée essentiellement sur les mois de 
juillet et août.  Elle poursuit ainsi des objectifs de diversification touristique, notamment par le 
développement d’un tourisme sportif de plein air ou de pleine nature en cohérence avec les 
atouts naturels exceptionnels du territoire tout en encadrant ces pratiques afin de protéger la 
biodiversité (faunes, flore, sols, …) des nuisances qu’elles peuvent engendrer (sonores, pollu-
tions, …). Les attentes des résidents comme des visiteurs correspondent à ce concept. L’agri-
tourisme offre aussi un potentiel intéressant. 
Enfin, il faut noter qu’une Opération Grand Site (OGS) de l’Estérel est menée par le SIPME (Syn-
dicat intercommunal de protection et de valorisation du massif de l’Estérel) depuis le 28 mars 
2019 afin d’améliorer la qualité de l’accueil des 2 1 50 000 visiteurs du Massif par an tout en 
restaurant et protégeant la qualité paysagère, naturelle et culturelle du site. 
 

▪ Une mobilité plus écologique  

Une optimisation de l’organisation du trafic et la diminution du trafic routier à l’échelle du 
territoire constituent l’enjeu majeur affiché dans le SCOT et dans le PDU d’Estérel Côte d’Azur 
Agglomération.  
Il se décline en plusieurs sous-enjeux :  
- le délestage des grands axes de trafic (RDN7 et RD562) qui font à la fois office de voie de 
transit, de voie d’accès à l’agglomération et aux principales centralités de la plaine, de desserte 
des zones d’activités et centres commerciaux. Elles constituent des coupures urbaines inter-
dites de fait aux modes actifs.  
A ce titre, l’un des projets structurants d’Estérel Côte d’Azur Agglomération consiste en la créa-
tion d’une nouvelle voie de contournement pour alléger la circulation saturée sur la RDN7, 
mieux desservir les zones d’activités et de logements, lutter contre le risque inondation et opé-
rer la transformation à terme de la RDN7 en boulevard urbain ; 
- l’aménagement d’aires de covoiturage aux entrées de territoire, notamment en connexion 
avec l’autoroute A8 (extension de l’aire de covoiturage des Adrets, pôles intermodaux à Mon-
tauroux et à Fayence), répond aux besoins des mouvements pendulaires des actifs en direction 
du département voisin et de ses activités tertiaires ; 
- le déploiement des déplacements infra-territoriaux, notamment à vélo, dans le cadre d’un 
véritable plan de déplacements de l’agglomération, mais aussi via des navettes maritimes re-
liant les principaux ports du littoral de l’agglomération ; 
- la mise en œuvre d’un plan de mobilités douces à l’échelle d’Estérel Côte d’Azur Aggloméra-
tion et un schéma des modes doux dans la Basse Vallée de l’Argens (inclus dans le projet Basse 
Vallée de l’Argens) ;  

 
1 INSEE Tourisme en 2021 
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- l’encouragement d’une mobilité individuelle éco-responsable : développer l’autopartage, le 
covoiturage, les véhicules électriques et, à plus long terme, autonomes, en offrant l’écosys-
tème nécessaire à leur croissance (stations de recharge de véhicules électriques, structures 
sécurisées de stationnement...). 
 
▪ Un patrimoine naturel protégé 

Sur le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, il convient en particulier de protéger des 
pressions urbaines une trame verte et bleue bien structurée. Le projet Basse Vallée de l’Argens 
permet d’appréhender ces enjeux à l’échelle de la plaine agricole de l’Argens. Indépendam-
ment de cette priorité, d’autres espaces doivent faire l’objet d’une attention particulière. 
 
Dans le cadre de l’Opération Grand Site Estérel, plusieurs projets sont envisagés par le SIPME : 
la restauration des maisons forestières dont celle du Malpey, l’aménagement écotouristique 
d’itinéraires de sports de nature, la réhabilitation de chemins prioritaires internes au massif, la 
requalification, l’amélioration de l’accueil du public dans le massif et la gestion de la fréquen-
tation provenant entre autres du Var et des Alpes Maritimes,  et la mise en valeur de sites 
paysagers stratégiques du massif, sont également des enjeux importants, dans un souci de 
préservation environnementale et paysagère. 
 
En complément, Estérel Côte d’Azur Agglomération et la commune des Adrets de l’Estérel ont 
pour projet la Maison de l’Estérel qui constitue une des portes d’entrée du massif. 
 

Des dispositifs de sensibilisation et de prévention à la protection de la nature sont également 
envisagés : Maison de site à la Ferme des Esclamandes à Fréjus, sentier d’interprétation des 
carrières à Saint-Raphaël, sentiers sous-marins du Cap Roux en lien avec l’Observatoire marin, 
aménagement de sentiers… 
 

▪ Une gestion des déchets améliorée 

Un enjeu majeur est celui de la limitation à la source des déchets, ménagers, scolaires, écono-
miques. A ce titre, de nombreux projets sont portés, dont le projet « écologie industrielle ter-
ritoriale », visant à déployer un modèle d’économie circulaire sur 10 parcs d’activités. 
 Il s’agit aussi d’Inciter à la collecte sélective, mais également à la collecte citoyenne de déchets 
sur le littoral (installation de bacs à marée sur les plages). 
 
Les actions en cours ont pour but d’optimiser les équipements en matière de gestion des dé-
chets : usine de valorisation énergétique, revalorisation locale des déchets (compostage, dé-
chets de chantier…), réaménagement des sites « historiques » de Bagnols-en-Forêt (centre 
technique d’enfouissement des déchets non dangereux non inertes) et mise en œuvre du futur 
site de stockage des déchets ultimes du vallon des Pins ; développement de lieux d’accueil pour 
les déchets encombrants à des conditions incitatives afin de lutter contre les dépôts sauvages. 
 
Estérel côte d’Azur Agglomération est engagée dans l’élaboration d’un schéma directeur d’ag-
glomération des déchèteries. Ce schéma comprend plusieurs objectifs et notamment : 
- la mise aux normes et l’optimisation des déchèteries existantes – optimisation pour Saint 

Raphaël, Puget-sur-Argens et celle du Reyran à Fréjus, 
- la réalisation de nouvelles déchèteries – celle de Capitou Nord à Fréjus et celle de Roque-

brune-sur-Argens, 
- la volonté globale de faire passer le volume de déchets ultimes en site d’enfouissement de 

50% à moins de 10% du volume total. Pour atteindre cet objectif, il convient de développer 
les plateformes de tri avec des équipements de proximité performants par l’optimisation 
des déchèteries existantes et la création de nouvelles déchèteries. La création des déchè-
teries de Fréjus et de Roquebrune-sur-Argens constitue des priorités. Il convient ensuite 
d’optimiser les filières de tri pour mieux valoriser les déchets. 
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A ces objectifs s’ajoutent la création d’au moins une ressourcerie sur le territoire, pouvant être 
gérée par une association d’insertion. Le but est de pouvoir donner une seconde vie à un cer-
tain nombre de biens et objets déposés régulièrement en déchèteries, pour réduire le volume 
de déchets mais aussi dans une démarche d’économie circulaire. 
 

▪ La gestion de la ressource en eau réinventée 

Un enjeu de limitation de la consommation d’eau : 
Le bassin versant de l'Argens, a été identifié en déséquilibre par le Schéma Directeur d'Amé-
nagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée 2010-2015. 
Une Etude d'Estimation des Volumes Prélevables Globaux (EEVP) a ainsi été réalisée de janvier 
2012 à juillet 2013, sous pilotage de l'agence de l'Eau Rhône-Méditerranée et Corse, la DREAL 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et la DDTM du Var afin de définir précisément la capacité de la 
ressource, les usages et les besoins du milieu.  
Le bassin versant a de nouveau été identifié en situation de déséquilibre quantitatif dans le 
SDAGE 2016-2021, au titre du déséquilibre prélèvement-ressource. L’objectif reste le même, à 
savoir un bon état quantitatif à l’horizon 2021. 
L’atteinte de cet objectif ambitieux mais essentiel, repose sur une répartition affinée de la res-
source tout au long de l’année. Le Plan de Gestion de la ressource en Eau du Bas Argens (PGRE), 
élaboré et porté par le SEVE en partenariat avec Estérel Côte d’Azur Agglomération, a été validé 
par les services de l’état en 2017. L'objectif de ce projet de territoire est d'atteindre le bon état 
quantitatif par rapport à la ressource en eau actuellement disponible.  
Par ailleurs, Estérel Côte d’Azur Agglomération a lancé des opérations innovantes pour soute-
nir les pratiques de réutilisation des eaux usées pour arroser les espaces verts (ex : arrosage 
du golf de Cap Estérel via la station d’épuration Agay à Saint- Raphaël) et augmenter la qualité 
de distribution des réseaux d’eau potable (lutte contre les fuites).  
Une politique de sécurisation de la ressource en eau consiste à mettre en œuvre une gestion 
raisonnée de la ressource en eau en recherchant sa diversification. 
 
Un enjeu de lutte contre la pollution : Estérel Côte d’Azur Agglomération s’est engagée via un 
contrat de territoire 2016-2018, renouvelé pour la période 2020-2022, avec l’Agence de l’Eau, 
à réhabiliter ses canalisations d’eaux usées pour réduire les entrées d’eaux parasites dans les 
réseaux d’eaux usées, affectant les performances globales des systèmes d’assainissement et 
pouvant provoquer accidentellement le déversement d’eaux brutes au niveau des zones cô-
tières protégées et dans les milieux.  
Aussi une action de transfert des boues de l’usine de traitement d’eau du Gargalon vers la STEP 
du Reyran a été menée afin de supprimer des rejets à risques dans le milieu naturel.  

 
▪ Une gestion des risques volontariste 

Le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est très régulièrement impacté par les risques 
naturels que sont les inondations et pour le littoral, l’érosion côtière et la submersion marine.  
Estérel Côte d’Azur Agglomération finance et gère des équipements d'envergure pour lutter 
contre les inondations et joue un rôle majeur dans l’anticipation et la gestion des crues. Elle a 
logiquement mis en place des protocoles d’annonce de crue. C’est ainsi que dans le cadre de 
sa mission de prévision hydrométéorologique, le service dédié de la Communauté d’agglomé-
ration analyse, évalue et informe les communes et les services de secours de la situation en 
cours et de son évolution sur les bassins versants de la Garonne, du Pédégal et du Valescure. 
Dans cette même logique, il est impératif que l’ensemble des citoyens ait connaissance et 
adopte les bons comportements en cas de risque inondation. Il a donc été mis en ligne sur le 
site internet de l’établissement, le « Plan Familial de mise en sûreté » proposé par l’Etat qui 
explique comment se protéger le mieux possible lors d’événements pluvieux annoncés. 
En application de la loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles (Loi MAPTAM) du 27 janvier 2014 Estérel Côte d’Azur Agglomération a pris la 
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compétence dite GEMAPI (Gestion des milieux aquatiques et protection des inondations) au 
1er janvier 2018.  
Pour en mesurer les enjeux, Estérel Côte d’Azur Agglomération a conduit une étude SOCLE - 
Schéma d'Organisation des Compétences Locales de l'Eau – et organisé la gestion du littoral et 
des bassins versants de son territoire. Le nombre et la diversité des bassins versants à gérer 
sur son territoire justifient pleinement un engagement fort dans la lutte contre les inondations. 
Estérel Côte d’Azur Agglomération gère en direct : 

o les rus côtiers des Issambres, Saint Aygulf et Saint Raphaël, 
o le bassin versant du Pédégal, du Valescure et de la Garonne, 
o le bassin versant de l’Agay. 

 
Estérel Côte d’Azur Agglomération a délégué ou transféré la gestion de plusieurs autres bassins 
versants : 

o la gestion du bassin versant de l’Argens est déléguée pour partie au syndicat mixte de 
l’Argens qui a le statut d’établissement public de bassin (EPTB) sur la Basse Vallée de 
l’Argens, et fait l’objet du PAPI Argens et côtiers de l’Estérel, 

o la gestion du Riou de l’Argentière est transférée au SMIAGE maralpin qui est un EPTB, 
o la gestion de la Garonnette est transférée au Syndicat Mixte de la Garonnette. 

 

Estérel Côte d’Azur Agglomération et le Syndicat Mixte de l’Argens dans la mise en œuvre du 
PAPI de l’Argens sont engagés à court et moyen terme la mise en œuvre d’actions et d’inves-
tissements lourds dans la basse Vallée de l’Argens.  
 
Sur ce PAPI sont notamment prévues en direct d’ici 2023 les actions suivantes : 

o action N°28 : élaboration d’un projet de territoire pour la basse vallée de l’Argens sur 
le concept développé par l’Atelier National « territoires en mutation exposés aux 
risques » dont l’avancement est lié au volet hydraulique prévu à l’action 37, mais qui a 
prospéré sur le volet agricole, 

o action N°31 : dispositif ALABRI qui permet la réalisation de diagnostics sur les habita-
tions de la Basse vallée de l’Argens impactées par les crues. Un travail de proximité 
auprès des administrés sinistrés qui peuvent voir racheter leur bien au titre du fonds 
Barnier, 

o action N°43 : travaux de réalisation des ouvrages de rétention sur le sous-bassin de la 
Garonne, à savoir le barrage de l’Aspé et le bassin de Vaulongue à Saint-Raphaël, 

o action N°44 : Etude complémentaire de définition des travaux sur les sous-bassins ver-
sants du Pédégal, Valescure et de la Garonne. 

o action N°62 : Aménagements hydrauliques de réduction du risque inondation de la ZAE 
de la Palud sur la commune de Fréjus conduits par le SMA (délégation de maîtrise d’ou-
vrage). Estérel Côte d’Azur Agglomération intervient directement pour le recalibrage 
du pont de la Garonne qui traverse le site et interviendra pour la création prochaine de 
la route digue située au Nord. 

 
Une démarche engagée pour une prise en compte des risques littoraux : 
La gestion des risques littoraux passe par la prise en compte du retrait du trait de côte – près 
de 50 mètres en 50 ans sur les plages du golfe de Fréjus – et du risque de submersion marine. 
Des études ont été conduites pour lutter contre l’érosion de la plage du Veillat proche du 
centre-ville de Saint-Raphaël. La dynamique est la même concernant la protection de celle de 
Fréjus-plage. Les secteurs d’Agay à Saint-Raphaël et des Issambres sont aussi potentiellement 
concernés. 
Ces actions sont financées pour l’essentiel sur le budget annexe GEMAPI, avec un produit de 
taxe fixé pour 2021 à 6 222 000 € et pour partie sur le budget principal de l’établissement. Ces 
engagements témoignent du volontarisme des élus du territoire. 
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Article 3 - Les orientations stratégiques d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

Estérel Côte d’Azur Agglomération s'impose comme un territoire déjà très clairement engagé 
dans un processus dynamique de transition écologique. Les résultats obtenus, la sensibilité 
environnementale particulière de l'Est Varois, la réalité d'un effort collectif participatif sur ce 
thème en font un candidat logique pour la conclusion avec l'État d'un « Contrat de Relance et 
de Transition Écologique ». 
Cet engagement réaffirmé dans le pacte de gouvernance s’appuie sur six orientations straté-
giques qui pour chacune d’elles se déclinent en projets : 
 

Orientation 1 : lutte contre le changement climatique 

La lutte contre le changement climatique se traduit par des projets dans le domaine de l’éner-
gie et des transports. 
 

1. Dans le domaine de l’énergie 

Première piste de travail – La rénovation des bâtiments publics et des infrastructures : 
- La réalisation d’un nouveau siège d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 
- La réhabilitation du centre d'accueil de jour Sainte Thérèse 
- La réhabilitation du centre d'hébergement d'urgence de la Lauve 
- La mise aux normes énergétiques de l'éclairage des parcs d'activités 
- L’équipement photovoltaïque de la STEP du Reyran 
 
Seconde piste de travail – La rénovation de bâtiments privés : 
- Les logements inclus dans le périmètre SEVESO de Puget sur Argens à sécuriser 
- Le soutien au programme « Rénover pour Habiter Mieux » très actif 
- Les interventions de l’AREVE - Agence de Rénovation Energétique du Var Est à l’échelle d’une 
coopération supra-départementale 

 

2. Dans le domaine des transports et de la mobilité 

- Première piste de travail – La création de l’Itinéraire alternatif Fréjus – Puget sur Argens de 
désenclavement de la RDN7, projet structurant inscrit au SCoT. 
- Deuxième piste de travail – L’évolution du réseau public de transport collectif d’Estérel Côte 
d’Azur Agglomération avec l’adaptation du parc de véhicules aux enjeux de transition écolo-
gique. 
- Troisième piste de travail – La création du Pôle multimodal en entrée Ouest du territoire. Un 
enjeu : développer la liaison entre le centre de l’agglomération et son entrée géographique 
Ouest. 
- Quatrième piste de travail – La création d’aires de covoiturage à proximité des sorties de 
l’autoroute A8. 
- Sixième piste de travail – La création de navettes maritimes entre les principaux ports du 
territoire. 
- Septième piste de travail - Le développement de cheminements doux notamment dans le 
secteur de la basse vallée de I‘Argens. 
- Huitième piste de travail – L’implantation de bornes de recharge pour véhicules électriques. 
 

Orientation 2 : adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 

Territoire régulièrement marqué par les inondations, les risques naturels ne se limitent pas aux 
cours d’eaux mais concernent également le littoral avec ses 51 km de côtes. 
 
Dans le domaine de la lutte contre les inondations Estérel Côte d’Azur Agglomération est 
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engagée, outre les travaux annuels pluviaux menés jusqu'ici par les communes dont elle prend 
le relais cette année, sur trois fronts qui mobilisent des investissements considérables : les 
côtiers de l'Estérel et la réduction du risque inondation du parc d'activités de la Palud. 
- Première piste de travail – La création de deux ouvrages de retenue des côtiers de l'Estérel à 
Saint-Raphaël qui font partie du PAPI Argens. 
- Deuxième piste de travail – La réduction du risque inondation sur la zone d'activités de la 
Palud en lien avec la ville de Fréjus et le SMA action 62 du PAPI Argens. 
 
 Dans le domaine de la lutte contre l’érosion marine : 
- Première piste de travail – La protection de la plage du Veillat à Saint-Raphaël et celle de 
différents secteurs de Fréjus-plage et de la plage des Issambres. 
- Seconde piste de travail – Sous maîtrise d’ouvrage de la Régie des Ports Raphaëlois, la restruc-
turation de la digue de protection du port de Santa Lucia. 
 

Orientation 3 : gestion de la ressource en eau 

Les stations d’épuration sont des usines qui peuvent être développées selon un fonctionne-
ment vertueux permettant de réduire les effluents et produire de l’énergie, mais aussi de l’eau 
brute valorisable.  
- Première piste de travail – Une étude pour la réutilisation des eaux usées des stations d’épu-
ration. 
- Seconde piste de travail – La fourniture d'eau d'arrosage au golf du village de vacances de Cap 
Estérel par la station d'épuration d’Agay, dont les études de faisabilité sont terminées. 
 

Orientation 4 : économie circulaire, déchets et lutte contre les pollutions 

Il s’agit ici de développer un ensemble de démarches d’amélioration de la gestion des déchets 
et de projets concrets pour le territoire. 
Les efforts d’Estérel Côte d’Azur Agglomération se déploient sur trois fronts distincts en ma-
tière de déchets : 
- L’optimisation des performances de tri par la création ou la modernisation de déchèteries. 
- Sous maîtrise d’ouvrage du SMIDDEV – Le projet à court terme d'usine de valorisation des 
déchets ménagers.  
- L'innovation dans la gestion des déchets verts et la création progressive d'une filière biodé-
chets propres à l’Est varois. 
Dans ce contexte, les projets éligibles au Plan de relance sont nombreux : 
- Première piste de travail – La création de l’usine de valorisation des déchets ménagers de 
Bagnols-en-Forêt. 
- Deuxième piste de travail – La création de la déchèterie de la Grande Bastide à Roquebrune-
sur-Argens. 
- Troisième piste de travail – La création de la déchèterie de Fréjus Nord. 
- Quatrième piste de travail – La modernisation de la déchèterie de Puget sur Argens. 
- Cinquième piste de travail – La création d'une ressourcerie mutualisée d’Estérel Côte d’Azur 
Agglomération. 
 

Orientation 5 : biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles 

Estérel Côte d’Azur Agglomération intervient déjà sur le sujet par des actions exemplaires. 
La protection de la Biodiversité 
- Première piste de travail – La protection du milieu marin avec pour projets la réorganisation 
du cantonnement de pêche du Cap Roux et la création des mouillages en mer respectueux du 
milieu marin. 
- Deuxième piste de travail – La protection des milieux aquatiques exemplaires et notamment 
un réaménagement de la ferme des Esclamandes au sein des étangs de Villepey. 
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- Troisième piste de travail – La création d’une Maison de l’Estérel. 
 
Une redynamisation de l’agriculture 
- Première piste de travail – La plateforme de circuit court avec drive fermier de Puget sur 
Argens. 
- Deuxième piste de travail – Le hameau agricole de Saint-Pons à Fréjus. 
- Troisième piste de travail – Le hameau agricole des Amandiers à Roquebrune-sur-Argens. 
- Quatrième piste de travail – L’extension de la Maison des Terroirs à Roquebrune-sur-Argens. 
 

Orientation 6 : Impact sociétal et emploi 

Le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, avec ses 114 000 habitants permanents, a 
pour principal besoin de proposer à ses jeunes des filières de formation adaptées au sein des-
quelles ils puissent trouver un avenir. 
- Première piste de travail – La rénovation du centre de formation des apprentis des métiers 
de la restauration (CFA) dont les locaux appartiennent à la ville de Saint-Raphaël. 
- Deuxième piste de travail - La réalisation d’un campus d’enseignement supérieur sur le site 
actuellement occupés par les bâtiments des services techniques à la Base nature de Fréjus. 
- Troisième piste de travail – La rénovation de la base nautique de Saint-Raphaël pour l’accueil 
d’entraînements d’équipes de voile pour les JO de 2024. 
- Quatrième piste de travail – Réhabilitation de l’Hôtel social pour les jeunes, géré par l’asso-
ciation "Loge toit". 
- Cinquième piste de travail – Déploiement d’une stratégie de transition numérique avec le 
recrutement de deux conseillers numériques, la création d’une plateforme de démocratie par-
ticipative et le développement d’un outil de dématérialisation des demandes administratives. 
 

Orientation 7 : Relance et mutation économique  

Afin de redresser rapidement et durablement l’économie française, un plan de relance excep-
tionnel de 100 milliards d’euros est déployé par le Gouvernement autour de trois volets prin-
cipaux : l'écologie, la compétitivité et la cohésion. Ce plan de relance, qui représente la feuille 
de route pour la refondation économique, sociale et écologique du pays, propose des mesures 
concrètes et à destination de tous. 
L’économie d’Estérel Côte d’Azur Agglomération est une économie présentielle qui s’appuie 
sur l’activité touristique et la promotion de son territoire mais aussi sur les activités liées au 
BTP, domaines durement touchés par la crise sanitaire. La relance est l’occasion de redynami-
ser ces secteurs tout en s’appuyant sur le développement de nouvelles activités liées à la tran-
sition numérique. 
- Première piste de travail – Mise en œuvre du dispositif « petites villes de demain » pour la 
commune de Roquebrune-sur-Argens qui intègre un financement du poste de chef de projet. 
- Deuxième piste de travail - Mise en place d’une ORT multisites. 
- Troisième piste de travail - Entretien et mise à neuf des parcs d’activités économiques sous 
gestion d’Estérel Côte d’Azur Agglomération. 
Les orientations stratégiques se déclinent en projets matérialisés par des fiches-actions. Ces 
fiches rappellent les objectifs - chiffrés dans la mesure du possible ou qualitatifs - qui peuvent 
être selon le cas des objectifs numériques, écologiques, économiques, culturels ou sociaux, 
avec des indicateurs de résultats. Elles indiquent la liste des actions prêtes à être engagées ou 
des projets qui restent à préciser par champ d'intervention. 
En cas d'évolution de leur contenu en cours de contrat, elles seront validées par le comité de 
pilotage, sans nécessité d'avenant. 
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Article 4 - Le Plan d'action 

Le plan d'action est la traduction du projet de territoire qui se décline en actions de la col-
lectivité et des acteurs territoriaux. 
 
La poursuite de chaque objectif opérationnel engage la réalisation : 
    • De projets nécessitant des investissements et des ressources de fonctionnement et con-
duisant à l’acquisition ou la réalisation de biens, l’ensemble de ces projets sera priorisé et ins-
crit dans un calendrier à travers un plan pluriannuel d’investissement, 
 
    • De projets qui nécessitent principalement des ressources au travers d’action d’animation, 
de fédération, d’organisation ou de réorganisation. 
 
L’ensemble de ces projets constitue le plan d’action du présent contrat et font l’objet de fiche-
projet ou de fiche-action. En cas d’évolution de leur contenu en cours de contrat, elles seront 
validées par le comité de pilotage, sans nécessité d’avenant. 
 
A l’inverse tout nouveau projet, devra faire l’objet d’un avenant validé par le COPIL. 
 

4.1 Intégration des contractualisations et programmes de l'Etat 
 

Estérel Côte d’Azur Agglomération est déjà engagée dans plusieurs contrats et programmes 
avec l’Etat, mais aussi avec la Région.  
 
Avec l’Etat, Estérel Côte d’Azur Agglomération est signataire :  
 
- d’un Contrat de ville pour la période 2015-2022 adopté par la délibération N°17 du conseil 
communautaire du 29 juin 2015, qui couvre deux quartiers prioritaires de la politique de la 
ville, situés à Fréjus :  

• Le quartier de La Gabelle (2460 habitants au recensement municipal 2013), 

• Le quartier de L'Agachon (1040 habitants au recensement municipal 2013). 
Par ailleurs des quartiers placés en veille active sont :  
- pour Saint-Raphaël : les Logis de l’Aspé, Saint-Sébastien 
- pour Fréjus : Sainte-Croix, Villeneuve, Centre-Ancien. 
- d’une adhésion par convention au programme « Petites villes de demain » concernant la com-
mune de Roquebrune-sur-Argens pour une durée de 18 mois (délibération n°51 du Conseil 
communautaire du 25 mars 2021). 
 
Avec l’Agence de l’eau Rhône Alpes Méditerranée, 
 
Estérel Côte d’Azur Agglomération a signé un second contrat de territoire pour une gestion 
durable des services d’eau potable et d’assainissement et / ou des milieux aquatiques qui 
couvre la période 2020-2022. Ce contrat porte 47 actions pour un montant avoisinant les 17 
millions d’euros dont 33 % sont financés par l’Agence de l’eau.  Les objectifs de ce nouveau 
sont de mieux protéger, mieux sécuriser, diversifier avec une attention particulière sur les eaux 
parasites. Il est également question de l’imperméabilisation des sols avec l’objectif de réduc-
tion de l’artificialisation des sols pour l’avenir et l’anticipation des changements climatiques 
avec la question des submersions marines (délibération n°20 du Conseil communautaire du 17 
février 2020). 
 
Avec la Région Provence Alpes Côte d’Azur, Estérel Côte d’Azur Agglomération est signataire : 
 
- d’un Contrat Régional d’Equilibre Territorial (CRET) commun avec la Communauté de 
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Communes du Pays de Fayence pour la période 2020/2022 (délibération n° 12 du conseil com-
munautaire du 16 décembre 2019) comportant une enveloppe globale de 10 235 827€ pour 
mener à bien des actions structurantes en faveur des 5 axes du Plan climat régional. 
- du Programme d’Intérêt Général « Rénover pour Habiter mieux », lancé en 2017 et prolongée 
par la délibération N°259 du Conseil communautaire du 17 décembre 2020, jusqu’en 2022. Le 
PIG « Rénover pour Habiter Mieux » en faveur de l’amélioration du parc de logements privés 
vise à favoriser :  
- La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé, 
- La lutte contre la précarité énergétique, 
- L’adaptation des logements pour l’autonomie de la personne âgée et/ou handicapée, 
- Le développement de l’offre locative à vocation sociale. 
 

4.2 Validation des actions 
 

Les actions du CRTE sont décrites dans des fiches-action et des fiches-projet en Annexe 4. 
Les opérations envisagées sont d'abord l'objet de « fiches-projets » qui deviennent des « fiches- 
actions » lorsque leur nature et leur plan de financement sont établis et qu'elles sont suffisam-
ment mûres pour démarrer à court terme ou dans un délai raisonnable. 
Les projets accompagnés devront être économes en foncier et en ressources et améliorer l'état 
des milieux des naturels, afin de s'inscrire dans les engagements nationaux (stratégies bas-
carbone et biodiversité). Ils peuvent être de grande envergure, structurants pour le territoire, 
ou à plus petite échelle, mais toujours porteurs d'une plus-value sociale, économique, cultu-
relle et environnementale forte, pour les habitants, les acteurs socio-économiques et les asso-
ciations. 
Les projets peuvent également poursuivre des objectifs de coopérations entre territoires : des 
actions peuvent être communes à deux CRTE avec deux participations financières. 
 
Les engagements peuvent être de différentes natures. Ils précisent : 
- la maîtrise d'ouvrage du contrat et la désignation du pilote pour son élaboration, son suivi, sa 
mise en œuvre, la description des actions et des projets, les objectifs poursuivis et l'évaluation 
et les résultats spécifiques attendus au terme du contrat ; 
- l'animation des acteurs du territoire, en travaillant étroitement avec les partenaires du con-
trat (collectivités, entreprises, Etat, établissements publics...) pour initier et catalyser la dyna-
mique interne ; 
- les acteurs mobilisés et leur rôle qu'il s'agisse d'appui financier, administratif, technique, en 
moyens humains ; 
- les crédits budgétaires, les financements déjà mobilisés notamment lorsqu'ils proviennent de 
financements de droit public ; 
- la mise à disposition de moyens (humains, matériels, immobilier) ; l'ingénierie (conseils juri-
diques et techniques) ; 
- les indicateurs de suivi et de résultats, les évaluations ; 
- l’échéancier (planning d'action, calendrier prévisionnel de réalisation) ; 
- les courriers de confirmation des acteurs pour leur implication (notamment financière) ; les 
autorisations nécessaires aux actions et aux projets pour éviter celles et ceux qui auraient un 
impact négatif sur l'environnement ou pour les populations en conformité avec la réglementa-
tion en vigueur. Les actions accompagnées au titre du présent CRTE restent soumises aux pro-
cédures administratives, et en particulier aux autorisations nécessaires au projet ; 
 
Les enveloppes financières indiquées sont prévisionnelles. Elles s'inscrivent dans les règles 
d'utilisation en vigueur et dans la limite des montants annuels disponibles. Les actions sont « 
à valider » quand elles sont portées, décrites, financées et évaluées et prêtes à démarrer. 
L'inscription formelle des actions dans le CRTE est validée par les instances de gouvernance en 
s'appuyant sur l'expertise des services déconcentrés de l'Etat, des opérateurs et des services 
des collectivités territoriales concernées. 
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Le préfet peut saisir autant que de besoin la « Mission de coordination nationale des Contrats 
Territoriaux de Relance et de Transition Ecologique » (cf. article 6.3.) pour toute opération né-
cessitant un éclairage particulier. 
Les actions prêtes sont ensuite inscrites chaque année dans une convention de financement 
annuelle qui détaille la participation des différents partenaires. 
 

4.3 Projets et actions en maturation  
 

Des projets de niveaux de maturité différents seront listés dans le contrat. Ils feront l'objet 
d'un travail spécifique de maturation afin d'être proposés à l'intégration dans le contrat, lors 
du comité de pilotage ultérieur, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, 
de leur faisabilité, de leur valeur d'exemple et de leur dimension collective ou de leur effet 
d’entraînement. 
Ces évolutions seront examinées et validées par la gouvernance définie à l’article 8. En cas 
d'évolution de leur contenu en cours de contrat, les « fiches actions » ou les « fiches actions 
en maturation » seront validées au fil de l'eau par le comité de pilotage, sans nécessité d’ave-
nant. 
Les contrats intégrés ou coordonnés dès la signature du CRTE sont les suivants : 
- contractualisation avec la ville de Roquebrune sur Argens sur le dispositif « Petites villes de 
demain ». 

 

4.4 Les actions de coopération interterritoriale  

 

Chaque territoire se construit par ses dynamiques internes et par ses interactions avec d’autres 
échelles et dynamiques territoriales qui participent également du projet de territoire.  
Ces relations peuvent se traduire par des projets communs, des partages d'expériences qui 
impactent positivement le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération et autres territoires 
de l’Est Var, à savoir le Pays de Fayence, la Dracénie et le Golfe de St Tropez. 
 
Les actions de coopération entre territoires permettent plus particulièrement de : 
- favoriser les synergies et complémentarités entre les territoires en assurant une cohérence 
des interventions (ex : éviter le financement de projets similaires sur des territoires voisins qui 
pourraient se concurrencer) ; 
- encourager les solidarités entre les territoires les plus dynamiques et ceux en difficulté ; ren-
forcer les fonctions de centralité de certains territoires ; 
- répondre aux enjeux posés par les grands territoires communs (bassins d'emploi liés par des 
flux domicile-travail et des enjeux de logement ou de mobilité, espaces naturels et touristiques, 
écosystèmes d’acteurs de grands bassins industriels, qualité de l’air, changement climatique, 
etc…) ; 
- construire des filières pour rapprocher offre et demande (énergie, alimentation, etc.) ; mu-
tualiser des moyens (achats groupés, ingénierie, etc.). 
 
Les mesures seront définies localement. Différents types d'action sont envisageables : études, 
expérimentations, projets communs, mutualisation   de   ressources, actions   d'information   
et d’animation sur certaines thématiques, concertation pour l'implantation de projets à fort 
rayonnement ou avec des impacts importants, participation réciproque à la gouvernance des 
contrats... 
 
Ce volet dédié aux actions de coopération entre les territoires, dont le contenu est à définir 
localement, est à réfléchir tout au long de l'élaboration du contrat. 
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Article 5 - Accompagnement en ingénierie 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie (les opérateurs 
(l'ANCT, CEREMA, ADEME...), la Banque des territoires...), services déconcentrés de l'Etat, col-
lectivités territoriales, agences techniques départementales, CAUE, CPIE, AUDAT.VAR, ...) pour 
les différentes phases du contrat (élaboration du projet de territoires, définition et mise en 
œuvre des projets, participation des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu'il conviendra 
de préciser et de rappeler dans le bilan du contrat.  
 
Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opé-
rateurs qui pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et 
les investissements. 
L'activation de cet accompagnement s'effectuera selon les modalités de saisines propres à 
chaque organisme. 
 
Ce soutien peut prendre d'autres formes partenariales comme le renfort en capacité d'ingé-
nierie, l'animation du territoire ainsi que des projets eux-mêmes, et par exemple : 
- étudier les actions amorcées, nécessitant un approfondissement technique et financier afin 
de préciser les aides potentielles ; 
- partager les actions et les résultats relatifs aux contrats et partenariats en cours, déjà financés 
sur les· autres territoires du CRTE ; 
- mettre en relation les relais et réseaux que ces partenaires financent et/ou animent avec les 
territoires engagés pour renforcer leur capacité d’action. 
 
Les services de l’Etat apporteront un appui à Estérel Côte d’Azur Agglomération pour établir 
un état des lieux écologique du territoire. La contribution prendra la forme d’un portrait éco-
logique du territoire qui sera annexé au futur contrat et aura vocation à être mis à jour régu-
lièrement par la collectivité. 
 

 

Article 6 - Engagements des partenaires 

Les partenaires du CRTE s'engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 
 

6.1 Dispositions générales concernant les financements 
 

Les financeurs s'efforcent d'instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui 
leur sont soumises et à apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant 
dans leur champ d’intervention. 
Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils sont à mobiliser 
suivant les dispositifs et dispositions propres aux différents partenaires. 
Les éléments financiers qui y sont inscrits sont fondés sur une première analyse de l'éligibilité 
des actions proposées aux différentes sources de financement des partenaires, selon les mo-
dalités décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final. 
 
Les montants de prêt, d'avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de disponibilité 
des crédits et du déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de l'instruction 
des dossiers, des dispositifs en vigueur à la date du dépôt, de la validation par les instances 
décisionnaires du partenaire considéré. Les décisions font l'objet de conventions spécifiques 
établies entre le partenaire et le porteur de projet. 
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6.2 Le territoire signataire 
 

En signant ce contrat de transition écologique, le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 
assume le rôle d'entraîneur et d'animateur de la relance et de la transition écologique de son 
territoire. 
Le territoire signataire s'engage à désigner dans ses services un directeur responsable du pilo-
tage du CRTE et à affecter un chef de projet, responsable d'animer l'élaboration et la mise en 
œuvre du contrat, ainsi que l'évaluation. Il pourra être assisté d'animateurs chargés de faciliter 
l'émergence de projets et  d'accompagner les porteurs (associations, entreprises, communes...), 
voire bénéficier d’un co-financement du poste de chef de projet par l’Etat. 
 
Si le contrat concerne plusieurs collectivités ou syndicats, ceux-ci recherchent la coordination 
et l'animation à l'échelle de l'ensemble du territoire à travers la désignation d'un interlocuteur 
désigné. Les modalités de fonctionnement seront alors précisées dans une convention de par-
tenariat annexée à la présente convention. 
 
Le territoire signataire s’engage à animer le travail en associant les acteurs du territoire et en 
travaillant étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, établis-
sements publics, habitants, associations...) afin d'initier et de catalyser la dynamique du terri-
toire en faveur du projet de territoire. Le partage des orientations et des actions qui découlent 
du projet de territoire détaillé dans le CRTE est organisé localement au moment jugé opportun 
par la collectivité signataire, en accord avec l’Etat. 
 
 
Ce moment de partage, avant et également après la signature du CRTE, a pour objectif d'enrichir 
les actions, de favoriser la mobilisation autour du CRTE et l’émergence d'éventuels porteurs 
de projets. 
 
Le territoire signataire s’engage à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, néces-
saires au bon déroulement du CRTE, ainsi qu’à son évaluation. 
 
Le territoire signataire s’engage à la mise en œuvre des actions inscrites au CRTE, dont il est 
maître d’ouvrage.  
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Projets proposés au CRTE 2020-2026 : 

 
 

COUT PREVI-
SIONNEL 
d'OPERA-

TION Euros 
HT 

 
Maître  

d’ouvrage  

Niveau de Prio-
rité politique 

 (de 1 à 3) 

Niveau de 
maturité 

 (de 1 à 3) 

Fiche ac-
tion / 
Fiche 
projet 

Orientation 1 : Lutte contre le changement climatique 
 

 

1.1 Energie 
 

 

Reconstruction du siège d’Estérel Côte d’Azur  
Agglomération 

9 160 000 € EPCI 1 1 
Action 

Réhabilitation de l'accueil de jour Villa Sainte-Thé-
rèse 

380 000 € EPCI 3 1 
Action 

Réhabilitation de Centre d'Hébergement d'Urgence 
- Villa La Lauve 

198 333 € EPCI 3 1 
Action 

Mise aux normes énergétiques de l'éclairage des 
parcs d'activités 

833 333 € EPCI 2 1 
Action 

Bilan des émissions de gaz effets de serre 50 000 € EPCI 2 2 Projet 

Etude d'identification de chaleur cœur de ville 12 500 € EPCI 2 3 Projet 

1.2 Mobilité et transport 

Réaménagement du front de mer Fréjus – Saint-Ra-
phaël – Création d’un TCSP 

30 000 000 € EPCI 1 3 
Projet 

Barreau routier Fréjus/Puget sur Argens 15 810 747 € EPCI 1 2 Action 

L’évolution du réseau public de transport collectif 
d’Estérel Côte d’Azur Agglomération avec l’adapta-
tion du parc de véhicules aux enjeux de transition 
écologique 

A définir EPCI 2 3 

Projet 

Pôle d’échange Ouest ligne 4  1 023 580 € EPCI 2 3 Projet 

Création de navettes maritimes entre les principaux 
ports du territoire 

A définir EPCI 2 3 
Projet 

  

Orientation 2 : Adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 
 

2.1 Prévention des inondations 
 

La création de deux ouvrages de retenue des côtiers 
de l'Estérel à Saint-Raphaël (acquisitions foncières) 

1 093 0000€ EPCI 1 1 
Action 

Réduction du risque inondation sur la zone d'activi-
tés de la Palud  

4 416 667€  EPCI 1 1 
Action 

Modernisation du système d'annonce de crue : 
achat de stations de mesures et Hyperviseur 

210 000 € EPCI 2 2 
Action 

2.2 Lutte contre l'érosion marine 
 

Protection de la plage du Veillât à Saint-Raphaël et 
celle de différents secteurs de Fréjus-plage et de la 
plage des Issambres 

6 000 000 € EPCI 1 2 
Projet 

Restructuration de la digue de protection du port 
de Santa Lucia 

5 008 377 € 
Régie des 
Ports Ra-
phaëlois 

2 2 
Action 
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Orientation 3 : gestion de la ressource en eau 
 

Réutilisation des eaux usées de la STEP d'Agay pour 
l'arrosage d'un golf 

360 060 € EPCI 
 

1 
 

1 
Action 

 
 

 
 

 
 
 

 

Orientation 4 : Economie circulaire, déchets et lutte contre les pollutions 
 

Création de la déchèterie de la Grande Bastide à 
Roquebrune-sur-Argens  

1 958 333 € EPCI 2 3 
Projet 

Création Déchèterie de Fréjus Nord Capitou  2 410 667 € EPCI 2 2 Projet 

Modernisation Déchèterie de Puget sur Argens  1 114 210 € EPCI 2 1 Action 

Modernisation Déchèterie des Adrets de l'Estérel   2 228 363 € EPCI 3 3 Projet 

Création d'une ressourcerie mutualisée 791 667 € EPCI 3 3 Projet 

 
 

   
 
 

 

Orientation 5 : biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles 
 

5.1 La protection de la Biodiversité 
  

Réaménagement de la ferme des Esclamandes au 
sein des Etangs de Villepey 

802 000 € EPCI 3 2 
Projet 

Création de la Maison de l'Estérel A définir EPCI 2 2 Projet 

Etude de faisabilité d'organisation des mouillages 
en mer 

80 000 € EPCI 3 2 
Projet 

Installation de deux amarrages écologiques en baie 
d’Agay 

60 000 € 
Régie des 
Ports Ra-
phaëlois 

3 2 
Action 

5.2 Une redynamisation de l’agriculture 
 

Plateforme de vente de produits agricole en circuits 
courts  

537 500 € EPCI 1 1 
Action 

Hameau agricole de Saint-Pons 666 667 € EPCI 2 1 
Action 

Hameau agricole des Amandiers (remise en état 
des terres, du bâtiment et rachat EPF) 

2 904 050 € EPCI 2 1 
Action 

Etude pour un Programme Alimentaire Territorial 20 833 € EPCI 3 3 Projet 

Extension de la Maison des terroirs à Roquebrune-
sur- Argens 

A définir 

EPCI /  
Commune 

de 
Roquebrune 
sur Argens 

1 
 

3 

Projet 
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Orientation 6 : Impact sociétal et emploi 
  

Campus numérique : équipement pour une montée 
en charge  

129 000 € EPCI 1 
1 Action 

Rénovation de la base nautique de Saint-Raphaël 
pour l’accueil d’entraînements d’équipes de voile 
pour les JO de 2024 

1 875 051 € 
Ville de 
Saint- 

Raphaël 
2 

 
3 

Action 

Hôtel social pour les jeunes "Loge toit" : réhabilita-
tion de 6 studios 

293 750 € EPCI 
3 1 Projet 

Recrutement de 2 conseillers numériques A définir EPCI / Fréjus 2 1 Action 

Plateforme de démocratie participative 15 000 €  EPCI 2 2 Projet 

Outil de dématérialisation des demandes adminis-
tratives 

50 000 € EPCI 
2 2 Projet 

 

 

   
 
 
 

 

Orientation 7 : Relance et mutation économique  
  

Gros travaux de rénovation des ZAE en gestion  
Estérel Côte d’Azur Agglomération 

4 424 000 € EPCI 
2 1 Action 
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6.3 L'État, les établissements et opérateurs publics 
 

Conformément à la circulaire 6231/SG du 20 novembre 2020, l'Etat s'engage par ses services, 
services déconcentrés et établissements à accompagner l'élaboration et la mise en œuvre du 
CRTE, dans une posture de facilitation des projets. 
 
L'appui de l'État porte en particulier sur l'apport d’expertises techniques et juridiques et la 
mobilisation coordonnée de ses dispositifs de financement au service des projets du CRTE. 
L'État s'engage à optimiser les processus d'instruction administrative et à examiner les possibi-
lités d'expérimentation de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures exis-
tantes, sur la base de projets précis qui lui seraient présentés dans le cadre du CRTE. 
L'État s'engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites dans le CRTE, qui se-
raient éligibles aux dotations et crédits de l’État disponibles. 
 
Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opé-
rateurs qui mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les in-
vestissements. Ce soutien permettra de renforcer la capacité d'ingénierie, l'animation du ter-
ritoire ainsi que les projets eux-mêmes. 
 
En particulier : 
- l’ANCT, Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, mise en place au 1er janvier 2020, 
a pour objectif d’accompagner les collectivités dans leurs projets, sur un large champ théma-
tique et autour de trois priorités : soutenir les petites villes et les centres-villes, faire vivre les 
ruralités, changer le quotidien des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
 
- l'ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d'objectifs transversal sur la durée du 
contrat de transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du CRTE. 
 
- la Banque des territoires pour accompagner les acteurs locaux dans leurs projets de dévelop-
pement territorial - conseil et ingénierie, prêts, investissements en fonds propres, services ban-
caires, consignations et dépôts spécialisés. 
 
- le CEREMA peut apporter un appui en matière de définition des projets de territoires, des 
actions complexes (ex : réseaux), des indicateurs et d'évaluation. 
 
D'autres établissements publics ou opérateurs de l'État peuvent intervenir : l'Office français 
pour la biodiversité (OFB), l'Agence Nationale de l'Habitat (ANAH), l'Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine (ANRU), la Banque publique d'investissement (BPI France), l'Agence fran-
çaise de développement (AFD), etc. 
 
Estérel Côte d’Azur Agglomération est par ailleurs adhérente à l’AUDAT.VAR, agence d’urba-
nisme du Var, qui peut utilement être mise à contribution. 
Les missions et compétences des établissements publics et opérateurs sont détaillées en An-
nexe 7. 
 

6.4 Soutien de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

La Région en qualité de cheffe de file des politiques de transport, de formation professionnelle, 
d'aménagement du territoire, de développement économique, de tourisme et d'environne-
ment, pourra apporter, sans en être signataire, son concours aux actions visées par le CRTE. 
Elle pourra désigner dans ses services un ou des référent(s) pour accompagner l’Etat dans la 
gouvernance du CRTE et participer au dispositif de pilotage, de suivi et d'évaluation des actions 
et projets. 
La Région pourra soutenir les actions et projets du CRTE compatibles avec ses politiques 
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publiques et cadres d'intervention, sous réserve que les porteurs de projet déposent auprès 
d’elle un dossier complet pour instruction et répondent à ses sollicitations pour l'instruction 
du dossier et éclairer son exécutif sur la décision à intervenir. 
La Région, via ses cadres d’interventions, notamment le Contrat Régional d’Equilibre Territorial 
2020-2022 Var Estérel Méditerranée – Pays de Fayence ou les dispositifs européens, pourra 
apporter un appui financier aux opérations et actions inscrites au CRTE.  Ces opérations sui-
vront les modalités de subventionnement fixées par la Région. 
 

6.5 Soutien du Département du Var 
 

Le Département en qualité de chef de file des politiques de solidarité mais également de son 
rôle sur les politiques de mobilité et les espaces naturels sensibles, ainsi que le numérique, 
pourra apporter son concours aux actions visées par le CRTE. 
Le Département pourra désigner dans ses services un ou des référent (s) pour accompagner 
l’Etat dans la gouvernance du CRTE et participer au dispositif de pilotage, de suivi et d'évalua-
tion des actions et projets. 
 
Le Département pourra soutenir de manière prioritaire les actions et projets du CRTE qui sont 
compatibles avec ses politiques publiques et cadres d'intervention, sous réserve que les por-
teurs déposent auprès d’elle un dossier complet pour instruction et répondent à ses sollicita-
tions pour l'instruction du dossier et éclairer son exécutif sur la décision à intervenir. 
Le Département, via ses cadres d'interventions ou les dispositifs européens, pourra apporter 
un appui financier aux opérations et actions inscrites au CRTE. Ces opérations suivront les mo-
dalités de subventionnement fixées par le Département. 
 

6.6 Engagements des opérateurs publics 
 

Un ou des opérateurs publics s'engagent à désigner dans leurs services un ou des référent (s) 
pour participer à la gouvernance du CRTE ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’éva-
luation des actions et projets. 
Ce ou ces opérateurs publics s'engage(nt) à soutenir de manière prioritaire les actions et pro-
jets du CRTE, compatibles avec leurs politiques publiques et cadres d'intervention. 
L’engagement de ce ou ces opérateurs publics sera formalisé avec le ou les maîtres d’ouvrages 
concernés indépendamment de la présente convention.  
 

 

6.7 Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 
 

Le CRTE a aussi pour vocation de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance néces-
saires à la dynamique de transformation du territoire en mobilisant, écoutant, faisant partici-
per les habitants et les acteurs socio-économiques aux orientations générales et au cap suivi. 
 
Estérel Côte d’Azur Agglomération met en œuvre un Conseil de Développement dont les membres 
pourront être associés à une démarche entrant dans le champ des projets ou actions du CRTE. 
Ils pourront être utilement informés si ce n’est associés à une ou plusieurs d’entre elles. 
 
La dynamique d'animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu 
pour permettre aux acteurs et partenaires de s'associer aux actions de transformation ; une 
attention particulière sera portée à la facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du 
projet collectif.  
Concrètement, la mobilisation des citoyens peut prendre deux types de formes : la participa-
tion des publics à l’élaboration de la décision publique d'une part, et les initiatives citoyennes 
prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes d'autre part. 
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Les chambres consulaires, qu’il s’agisse de la CCI, de Chambre des Métiers et de l’Artisanat ou 
encore de la Chambre d’Agriculture, participent de la dynamique du territoire et peuvent con-
tribuer à la mise en œuvre des actions inscrites au CRTE. 
 
Les entreprises, par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispen-
sables au projet de développement écologique et économique du territoire, leur collaboration 
peut permettre d'identifier de nouvelles synergies en particulier dans une logique d'économie 
circulaire. 
 

6.8 Maquette financière et tableaux de suivi des dispositifs de l’Etat 
 

La maquette financière récapitule les engagements prévisionnels des signataires du contrat sur 
la période contractuelle, en précisant les montants (CF Annexe 5 du CRTE) : 
- des crédits du plan France relance ; 
- des crédits contractualisés (nouveaux engagements) ; 
- des crédits valorisés (au titre des engagements antérieurs et des dispositifs articulés non in-
tégrés) ; 
- des actions financées par des conventions ad 'hoc avant la signature du CRTE ; 
- des inscriptions aux budgets d’Estérel Côte d’Azur Agglomération et à son Plan Pluriannuel d’In-
vestissement ; 
 
Ceci avec l'engagement d'un comité des financeurs donnant sa validation des actions. (CF ar-
ticle 7.1.1) 
Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, 
selon leurs modalités internes de validation pour les actions entrant dans leur champ de com-
pétence. 
La maquette financière peut être saisie dans la plateforme informatique dédiée. 
 
Il sera utilement annexé au CRTE pour un bon suivi et coordination de ces dispositifs, les ta-
bleaux suivants : 
Tableau des dispositifs plan de relance pour lesquels Estérel Côte d’Azur Agglomération ou ses 
communes sont Lauréats, 
Tableau des demandes de subventions DETR-DSIL et AAP Rénovation Energétique 2021. 
 
 

Article 7 - Gouvernance du CRTE 

Les représentants de l'État et des collectivités territoriales porteuses mettent en place une 
gouvernance conjointe pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation du CRTE. 
 
Cette gouvernance s'articule, selon leurs domaines de compétences respectifs, avec le comité 
stratégique du plan de relance tel que décrit dans la circulaire de référence et le comité local 
de cohésion des territoires (CLCT). Le CLCT participe à la définition d'orientations stratégiques 
communes en matière d'ingénierie au profit des collectivités territoriales et de leurs groupe-
ments à l'échelle départementale. 
 
Ce travail partenarial cette comitologie, par la dimension intégratrice des CRTE, a vocation à 
s'articuler voire intégrer les démarches partenariales déjà existantes, dans un souci d'efficacité 
et de cohérence. 
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7.1 Le comité de pilotage 

 
7.1.1 Composition 

Le comité de pilotage est coprésidé par le Préfet du département, ou son représentant, et par 
le Président du territoire ou son représentant. 
 
Sa composition est donc la suivante : 

• Le Président de Estérel Côte d’Azur Agglomération, ou son représentant, 

• Le Préfet de département, délégué territorial de l’ANCT, ou son représentant, 

• Le sous-préfet de Draguignan ou son représentant, 

• La sous-préfète chargée de mission, déléguée territoriale adjointe de l’ANCT, ou son 
représentant, 

• Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Var, délégué 
territorial adjoint de l’ANCT, ou son représentant, 

• Les représentants de l’exécutif et des services de la communauté d’agglomération Es-
térel Côte d’Azur Agglomération, 

• Les représentants des communes portant un dispositif contractuel intégré ou coor-
donné ou concernées par une action annexée à la convention financière annuelle du 
CRTE, 

• Le représentant des collectivités régionales, 

• Le représentant des collectivités départementales, 

• Les partenaires institutionnels et financiers associés au contrat, ainsi que d’autres éta-
blissements publics et opérateurs mobilisés en appui du CRTE, 

• Les services de l’Etat en fonction des enjeux identifiés. 
 
La configuration pourra également être amenée à évoluer en fonction de la mise en œuvre du 
contrat avec l’ajout :  
 
Du représentant de l’ADEME, 
Du représentant de la Banque des territoires, 
Du représentant du CEREMA, 
Du représentant de l’ARS, Agence Régionale de Santé, 
Du représentant de l’Agence de l’eau. 
 
Il sera identifié en son sein les représentants constituant le comité de financeurs. (CF Article 
6.8). 

 

7.1.2 Rôle  

 
Le COPIL valide toutes les décisions importantes concernant le CRTE. 
Il assure par ses représentants la bonne appropriation des décisions auprès des autorités, ins-
titutions et partenaires participant aux projets et actions. 
 
Il siégera au moins une fois par an pour : 
- valider l'évaluation annuelle du CRTE soumise par le comité technique, sur la base des indica-
teurs de suivi définis pour le CRTE ; 
- examiner l'avancement et la programmation des actions ; 
- étudier et arrêter les demandes d'évolution du CRTE en termes d'orientations et d'actions 
(inclusion, adaptation, abandon...), proposées par le comité technique ; 
- décider d'éventuelles mesures rectificatives. 
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7.2 Le comité technique 

 
7.2.1 Composition 

 
Le comité technique réuni par thématique est coprésidé par les représentants de l'Etat et du 
territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération. Il est chargé du suivi de l'avancement technique et 
financier du CRTE et de rendre compte au comité de pilotage dont il prépare les décisions. 
 

Sa composition est la suivante : 
 
Pour l’État et les établissements ou opérateurs publics : 
- le secrétaire général de la Sous-préfecture de Draguignan ou son représentant, 
- le représentant de la DDTM, 
- le représentant de la DREAL, 
- les représentants des établissements ou opérateurs publics associés aux projets et actions du 
CRTE (ADEME, Banque des territoires, CEREMA et ANCT). 
 
Pour les collectivités locales : 
- Le Directeur général des services de la communauté d’agglomération, 
- Le Directeur de cabinet du Président, 
- Le Directeur chargé du pilotage du CRTE, 
- Le chef de projet CRTE, 
- Les chefs des projets et/ou les animateurs communautaires ou communaux, 
- le représentant des services de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 
- le représentant des services du Département du Var, 
- Toutes personnes intervenant au titre d’une des actions inscrites au CRTE et dont la présence 
serait requise. 

 

7.2.2 Rôle 

 
Le comité technique est chargé du suivi de l'avancement technique et financier du CRTE et de 
rendre compte au comité de pilotage dont il prépare les décisions. 
 
Il se réunira trimestriellement pour : 
- veiller en détail au bon déroulement des actions prévues au contrat, vérifier l'avancement 
des dossiers, analyser les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant 
à permettre l'avancement des projets ; 
- établir et examiner le tableau de suivi de l'exécution du CRTE ; 
- mettre en place les outils d'évaluation et analyser les résultats des évaluations ; Étudier et 
valider les demandes d'adhésion à la charte partenariale d’engagement ; 
- étudier et statuer sur les évolutions des fiches orientations ; 
- étudier et statuer sur les évolutions et les propositions d'ajouts de fiches projets et fiches 
actions. 
 

7.3 L’articulation avec les autres instances locales de suivi des projets 
 

Le CRTE s'inscrit dans un contexte marqué par : 
- la mise en œuvre territorialisée du plan de relance et son suivi dans les comités de pilotage 
et de suivi de la relance ; 
- le déploiement des comités locaux de cohésion territoriale qui suivent l'installation de 
l'agence nationale de cohésion des territoires. 
 
Dans ce contexte, il appartient au Préfet, délégué territorial de l'ANCT, de veiller à l'articulation 
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et la cohérence entre les projets et actions portées par le CRTE mais aussi avec les orientations 
fixées par le comité local de cohésion territoriale. 
Le Préfet organise, par ailleurs, la remontée d'informations au sujet des actions du CRTE finan-
cées par des crédits du plan de relance vers les comités régionaux de pilotage et de suivi de la 
relance. 
 

 

Article 8 - Suivi et évaluation du CRTE 

Un tableau de bord de suivi du CRTE est établi, régulièrement renseigné, décrivant l'avance-
ment des orientations et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, 
indicateurs...). Il est tenu à jour sous la responsabilité d'un binôme désigné de représentants 
du territoire concerné et de l'État, membres du comité technique. Il est examiné par le comité 
technique et présenté en synthèse au comité de pilotage. D'autres tableaux de bord partagés, 
complémentaires, peuvent être établis, en fonction des besoins. 
A terme, la plateforme CRTE pourrait être l'outil de renseignement de ces tableaux de bord en 
vue de leur mise à disposition selon une régularité à définir localement, auprès de l'ensemble 
des parties prenantes. 
Le dispositif d'évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du CRTE, orientations et 
actions) avec la définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonc-
tionnement, fera l'objet de comptes rendus réguliers devant le comité technique, et une fois 
par an devant le comité de pilotage. Il s'intégrera au dispositif national d'évaluation de l'en-
semble des CRTE. 
 
Il est attendu de chaque projet ou action inscrits au CRTE le respect des principes suivants : 

• Le respect de la dimension et de la portée intercommunale, formalisée par leur inscrip-
tion dans le pacte de gouvernance d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, 

• La conformité de la réalisation à sa destination et notamment aux objectifs de l’Etat 
que sont la relance et la transition écologique. 

 
L’évaluation de chaque projet ou action inscrits au CRTE interviendra sur les bases suivantes : 

• Le respect du calendrier prévisionnel, 

• Le respect des coûts prévisionnels, 

• Le niveau de consommation des crédits alloués par l’État, ou tout autre organisme. 
 
Le CEREMA pourra apporter des conseils méthodologiques pour préciser les indicateurs et la 
méthodologie d'évaluation du CRTE. 
 

 

Article 9 - Résultats attendus du CRTE 

Les résultats du CRTE seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résul-
tats sont évalués seront choisis en cohérence avec l'objectif recherché lors de la mise en œuvre 
de l'action. 
L'évaluation sera menée sur la base d'indicateurs quantitatifs et qualitatifs, au regard des ob-
jectifs de la SNBC. 
Les fiches action et les fiches projet en Annexe 4 comprennent les objectifs détaillés. 
Si la liste d'actions arrêtée à la date de signature est complétée au cours de l'exécution du 
contrat par de nouvelles actions, ces dernières seront prises en compte dans l'évaluation finale 
du CRTE. 
Les indicateurs de suivi sont précisés en Annexe 6.  
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Les valeurs des indicateurs peuvent être saisies dans la plateforme informatique dédiée. 
Les indicateurs proposés pour les fiches-projets et fiches-action sont les suivants :  
- Respect de l’objectif du projet en lien avec la transition écologique et la relance,  
- Respect du calendrier de commencement d’exécution et de livraison, 
- Consommation des crédits au long de la réalisation du projet, 
- Écart entre le coût final et le coût prévisionnel de l’opération 
Les indicateurs spécifiques élaborés par Estérel Côte d’Azur Agglomération pourront être com-
plétés ou amendés par l'ANCT. 
 
 

Article 10 - Entrée en vigueur et durée du CRTE 

L'entrée en vigueur du CRTE est effective à la date de signature du présent contrat.  
La durée de ce contrat est de six ans. 
Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts. 
 

 

Article 11 - Communication 

Pour chacun des projets bénéficiant de financements du plan de relance, la communication 
réalisée par les différentes parties prenantes fera apparaître le logo de l’Etat et le logo « France 
Relance », dans le respect de la charte graphique définie par le Service d’information du gou-
vernement et annexé à la présente convention. 
 

 

Article 12 - Evolution et mise à jour du CRTE 

Le CRTE est évolutif. Le corps du CRTE et ses annexes peuvent être modifiés par avenant d'un 
commun accord entre toutes les parties signataires du CRTE et après avis du comité de pilo-
tage. 
 
C'est notamment le cas lors d'une évolution de son périmètre thématique ou géographique ou 
de l’apparition de nouveaux projets déclinés en actions. 
 

 

Article 13 - Résiliation du CRTE 

D'un commun accord entre les parties signataires du CRTE et après avis favorable du comité 
de pilotage, il peut être mis fin au présent contrat. 

 

 

Article 14 - Traitement des litiges 

Les éventuels litiges survenant dans l'application du présent contrat seront portés devant le 
tribunal administratif de Toulon, territorialement compétent. 
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Signé à ……………………………………, le ………………………… 
 
 
Le Préfet du Var, 
 
 
 
 
 
 
Evence RICHARD 
 
 

Le Président d’Estérel Côte d’Azur  
Agglomération, 
 
 
 
 
 
Frédéric MASQUELIER 
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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE 
ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 

SOURCES DOCUMENTAIRES 

Les données citées dans le présent document sont extraites de documents émanant de l’ag-
glomération, notamment le SCoT et le PLH pour les données relatives au territoire ou ayant 
trait à la population, qui s’appuient également sur des données INSEE, ainsi que sur des docu-
ments internes faisant état des différents projets et actions de l’agglomération.  
Les principaux schémas et enfin le site Internet d’Estérel Côte d’Azur Agglomération sont éga-
lement des sources d’informations précieuses pour compléter la connaissance du territoire et 
de ses actions. 
 

• Accord de partenariat signé avec les régions le 28/09/2020 formalisant les principes et mo-
dalités d'action conjointe en faveur de la relance, de la résilience des territoires et de la 
transition écologique. 

• Agenda 21 

• Arrêté préfectoral n°139/2021-BCLI du 18/05/2021 modifiant les statuts de la Communauté 
d’agglomération Var Estérel méditerranée 

• Arrêté préfectoral du 27/12/1999 créant la Communauté d’agglomération de Fréjus et 
Saint-Raphaël (CAFSR)  

• Arrêté préfectoral du 30/09/2009 créant la Communauté de communes Pays Mer Estérel 

• Circulaire du Premier Ministre n°6231 / SG du 20/11/2020 prévoyant l'élaboration des con-
trats territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE) 

• Contrat d’avenir de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 2021-2027, accord signé le 05 
janvier 2021 

• Contrats de Plan État-Région (CPER) 2021-2027 

• Contrats de Territoire avec l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 2017-2019 & 2020-
2022 signé le 17/11/2020 

• Contrat de ville 2015-2022, approuvé par délibération n°17 du conseil communautaire du 
29/06/2015 

• Contrat Régional d’Équilibre Territorial (CRET) 2020-2022 approuvé par délibération n°12 
du conseil communautaire du 16/12/2019  

• Délibération n° 32 du conseil communautaire du 25/03/2021, modifiant les statuts et le nom 
de la communauté d’agglomération  

• Délibération n°241 du conseil communautaire du 17/12/2020, portant création d’un Conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance et de la radicalisation 

• Dispositif « Petites Villes de Demain » - délibération n°51 du conseil communautaire du 
25/03/2021 

• Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC) (en cours d’élaboration) 

• Étude d’estimation des Volumes Prélevables Globaux (EEVP) réalisée par le Syndicat de l’eau 
de l’Est Var 

• Loi « ALUR » : loi 2014-366 du 24/03/2014 

• Loi Engagement et Proximité du 27/12/2019 

• Loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Loi 
MAPTAM du 27/01/2014) 

• Pacte de gouvernance de la CAVEM, adopté par délibération n°30 du conseil communau-
taire du 25 mars 2021 

• PAPI Complet de l’Argens et des côtiers de l’Estérel, convention cadre approuvé par délibé-
ration n°24 du 26/09/2016 comprenant l’action n° 31 Dispositif « ALABRI » 
AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



 
9 juin 2021  Page 41 sur 41 

 

• Plan Climat Air Énergie Territorial adopté le 30/09/2019 (PCAET) 

• Plan Voile 2024 de la Région 

• Programme d’intérêt général « Rénover pour habiter mieux » 2017-2020, - Lancé en 2017 
et prolongé par la délibération n°259 du conseil communautaire du 17/12/2020  

• Programme Local de l’Habitat 2018/2023 (PLH) approuvé le 25/06/2018 

• Plan de Déplacements Urbains approuvé le 14/12/2016 (PDU) 

• Plan de Gestion de la ressource en Eau du Bas Argens (PGRE), validé en MISEN le 15/06/2017 

• Programme national de l’alimentation 

• Programme opérationnels européens 

• Schéma de Cohérence Territoriale 2015-2035 (SCoT), approuvé par délibération N°33 du 
Conseil communautaire du 11/12/2017 

• Schéma Directeur Vélo (en cours d’élaboration) 

• Schéma Directeur d’agglomération des déchèteries (en cours d’élaboration) 

• Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée 
2010-2015 & 2016-2021 et le Schéma d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau 
(SOCLE) 
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LE PACTE  
DE GOUVERNANCE,  
POURQUOI ?
La loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 introduit la possibilité d’élaborer 
un pacte de gouvernance entre les communes et l’Établissement Public de Coopération 
Intercommunale à Fiscalité Propre (EPCI-FP).

Ses modalités d’élaboration sont prévues dans l’article L. 5211-11-2 du CGCT.

Au-delà de cet aspect réglementaire, les élus de la CAVEM ont voulu à travers ce pacte de for-
maliser leurs ambitions et leur projet politique pour la mandature.

Les élus de la CAVEM ont en effet décidé à l’unanimité en séance du 25 septembre 2020 de se 
doter d’un tel pacte, ayant la valeur d’un contrat, qui permet notamment de définir les relations 
entre les communes et la communauté, et de formaliser les objectifs et modalités de la coopéra-
tion avec les communes membres dans le respect de chaque territoire.

Les EPCI reçoivent régulièrement de nouvelles compétences transférées par les communes, soit 
parce que la loi l’impose, soit par démarche volontaire.

Au-delà, l’exaspération des citoyens face à l’impuissance publique et à la multiplication des 
strates administratives (agglomération, métropole, département, région…), toujours plus nom-
breuses et plus coûteuses, imposent aux élus de porter un véritable projet communautaire et de 
veiller à ce que le fonctionnement de la CAVEM soit performant.

Il s’agit ici d’une opportunité pour réaffirmer les fondamentaux de la gouvernance inter-
communale, condition nécessaire (quoique non suffisante) de l’efficacité des politiques pu-
bliques sur le territoire, cela en complémentarité avec les communes dont le rôle demeure  
fondamental.

Le pacte de gouvernance est bâti autour de trois grands objectifs :

Renforcer l’échelon
intercommunal 
producteur et animateur 
des grands axes concernant
les équipements et
les services publics

Placer le développement, 
l’investissement et la 
qualité des services 
rendus au cœur 
de la coopération 
intercommunale grâce 
à la création d’une 
administration de mission

Optimiser la dépense et 
l’efficacité des politiques 
menées en raisonnant à 
la bonne échelle et en 
mutualisant les coûts 
associés ; en diminuant 
les coûts de nombreux 
projets et en facilitant
leur réalisation

Le présent pacte de gouvernance réaffirme les valeurs partagées de la CAVEM, précise les 
grands principes des relations entre l’intercommunalité et les cinq communes qui la composent 
et propose un cadre et des modalités relatives au processus décisionnel au sein de l’institution.

Il vise enfin à affirmer une ambition légitime et partagée pour le territoire. Celle-ci place le citoyen 
au cœur de l’action mise en œuvre, autour des principes fondamentaux du service à l’usager, de 
la rationalisation des coûts ou encore du pilotage par objectifs de l’institution.

C’est aujourd’hui cette ambition qui doit guider les politiques qui seront développées dans le 
courant de la mandature.
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LES INSTANCES POLITIQUES 
ET DE CONCERTATION  
DE LA COMMUNAUTÉ  
D’AGGLOMÉRATION
La gouvernance de la CAVEM garantit à chacune des communes membres et à l’ensemble des élus d’être associés 
aux processus de décision.

Il sera rappelé pour mémoire que les instances de gouvernance de la communauté d’agglomération, définies par le 
Code Général des Collectivités Territoriales, et les statuts sont :
	› le conseil communautaire,
	› le bureau communautaire,
	› les commissions thématiques.

Le règlement intérieur du conseil communautaire adopté en séance du 25 septembre 2020 détermine leurs compé-
tences et leurs modalités de fonctionnement.

Le présent pacte de gouvernance consacre les valeurs de coopération entre les élus communautaires, qui œuvrent 
dans l’intérêt du territoire, au-delà de tout clivage politique.

Le conseil communautaire délibère sur les questions majeures et structurantes.

Les réunions du bureau communautaire comportent une première partie délibérative et décisionnelle, dans le cadre des 
compétences qui lui ont été déléguées par le conseil communautaire, et une seconde partie qui permet de présenter et 
d’échanger sur les travaux en cours, les grandes orientations du territoire, les principes organisationnels…

Par ailleurs, des commissions thématiques sont régulièrement tenues informées des projets en vigueur et se prononcent 
sur tout sujet qui leur est soumis dans leur domaine d’intervention, à savoir :
	› commission des assemblées,
	› commission du développement économique,
	› commission aménagement et habitat,
	› commission équipements et infrastructures,
	› commission transports et mobilité,
	› commission environnement et qualité de vie.

Leur composition respecte de droit le principe de représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste 
des élus. Chaque commune membre y détient au moins un siège. Elles sont de surcroît ouvertes aux conseillers mu-
nicipaux non élus communautaires, soit avec voix délibérative, soit avec voix consultative, afin d’impliquer tous les élus 
municipaux qui le souhaitent.

Pour compléter ce dispositif, il sera instauré une conférence des maires appelée à se réunir a minima semestriellement. 
Dans la mesure du possible, cette conférence des maires se tiendra à tour de rôle à l’hôtel de ville de chacune des 
communes membres.

En outre, à l’échelon administratif, une réunion régulière des DGS des communes membres avec le Directeur Général 
des Services, le Directeur de Cabinet et les Directeurs Généraux Adjoints des Services de la CAVEM permet d’assurer 
les échanges d’information et la préparation technique des délibérations et décisions, ainsi que de faire remonter les 
attentes et questionnements des communes pour garantir leur prise en compte dans le processus de préparation des 
décisions politiques. Ce CODIR est ainsi une instance technique qui s’inscrit dans ce même objectif de concertation 
entre la communauté d’agglomération et les communes.

Un compte rendu écrit des CODIR sera adressé au Président qui recevra aussi mensuellement les indicateurs sur le 
travail réalisé par chaque service.
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INTRODUCTION  
LE CONTEXTE  
ET LES ENJEUX
Ce pacte définit les modalités de la gouvernance de la CAVEM pour les 6 prochaines années ainsi que 
les principes et objectifs qui guideront son action durant cette mandature.

Il a été établi en concertation avec les maires des communes sur la base des projets en cours, de be-
soins établis pour chaque commune et d’une volonté partagée de donner corps à une ambition pour 
le territoire.

La méthode a consisté à faire un inventaire précis des projets menés au cours des dernières années, 
d’examiner, d’interroger les services sur les projets en vigueur et d’associer chaque commune.

Les capacités financières et humaines de la CAVEM ont été évaluées afin que les engagements pris dans 
ce pacte puissent être réalisés au cours de la mandature, s’appuyant sur une administration devant agir 
comme une administration de mission, porteuse de projets,

Un bilan de l’action menée sera dressé en fin de mandat et le compte rendu sera public. Cette manière 
d’agir est celle d’une collectivité moderne. Notre communauté d’agglomération est désormais reconnue, 
elle s’est dotée d’outils opérationnels et est en ordre de marche au service des habitants.

Par ailleurs, le paysage communal et intercommunal a été sensiblement modifié à l’issue des dernières 
élections. La campagne électorale a été aussi marquée par le fait que pour la première fois l’intercom-
munalité a fait l’objet d’un débat.

L’exécutif élu lors du conseil communautaire du 11 juillet 2020 a garanti une représentation équilibrée 
entre les villes, gage d’équité et d’efficacité. Une majorité à la fois large et stable a été établie autour du 
Président de l’intercommunalité. Cette gouvernance garantit la recherche du consensus le plus large. 
Pour autant, le principe de majorité sera de mise sur les projets structurants dans lesquels s’exprime 
pleinement l’intérêt communautaire qui ne doit évidemment pas empiéter sur le rôle essentiel des maires 
mais en revanche retranscrire l’intérêt, qui doit prévaloir, du territoire.

Sur le plan institutionnel, la communauté d’agglomération entretient des relations étroites avec le Dépar-
tement et la Région ainsi qu’avec un ensemble d’organismes (Agence de l’Eau, Audat, autres EPCI…), 
relations qu’il convient d’entretenir et de développer. L’institution est par nature en relation étroite et régu-
lière avec les services de l’État. Les relations de confiance ainsi tissées ne sont cependant pas exemptes 
de difficultés, voire de désaccords, sur certaines thématiques (aménagement, logement…), parallèlement 
à une contrainte forte sur la gestion avec le contrat « Cahors », qui peut parfois rendre difficile la prise en 
compte de certaines compétences ou être un frein à des mutualisations pourtant utiles.

Enfin, le phénomène de métropolisation, qui a conduit à la concentration de nombreux investissements 
au détriment de l’Est-Var – notamment sur des sujets majeurs tels que l’hôpital ou la formation supé-
rieure -, est source de difficultés potentielles pour notre agglomération qui n’a pas vocation à devenir la 
banlieue résidentielle des grandes métropoles voisines mais qui a, au contraire, de vrais atouts à faire 
valoir. Ce, d’autant plus que les souhaits de vie de nombreux citoyens ne se portent pas naturellement 
sur les grandes métropoles, que la crise sanitaire a illustré le développement de nouveaux modes de vie 
et de travail qu’il convient de prendre en compte militant pour un réel rééquilibrage en faveur des zones 
moins urbanisées de notre territoire.

C’est dans ce contexte d’une volonté de toutes les communes de travailler en pleine concertation, de 
relations à rééquilibrer avec l’État sur un certain nombre de sujets majeurs pour l’avenir de notre territoire 
et de nécessaire valorisation de l’identité et des atouts de l’Est-Var que s’inscrit cette mandature.
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CHAPITRE 1
CONSOLIDER LA COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION POUR UN 
FONCTIONNEMENT OPTIMISÉ 
AU SERVICE DES HABITANTS

1.1  	 De nouvelles méthodes de travail plus exigeantes
Les méthodes de travail seront revues afin de privilégier l’efficacité de l’action publique.

Un plan d’administration ambitieux améliorera, dès le premier semestre 2021, le fonctionnement des services avec 
comme mot d’ordre la sobriété, la responsabilité et l’efficacité.

Les modes de travail et les évolutions de carrières seront revus en fonction de ces objectifs. Notamment, dans le cadre 
de la maîtrise de la dépense publique, chaque euro devra être évalué. Chaque embauche devra faire l’objet d’une 
évaluation stricte quant à son intérêt pour la communauté d’agglomération.

Un contrôle de gestion strict et de la dépense publique sera mis en place dès le début de l’année 2021 avec un élu 
référent et, si nécessaire, le recours à des bureaux d’étude indépendants.

À titre d’exemple, le temps passé par certains services sur des études obligatoires mais sans réalité concrète sera limité 
et l’utilité du travail sera à chaque fois appréciée.

Des tableaux de bord de suivi de l’action publique seront mis en place pour chacun des services.

On notera également une rationalisation des projets afin de permettre leur réalisation. En effet, l’expérience a montré 
que l’émiettement des projets ne produisait pas forcément de résultat à la hauteur de l’énergie déployée, voire des 
sommes investies. Ainsi, plus de 110 actions étaient prévues dans le dernier contrat de territoire avec l’Agence de l’Eau. 
Or, moins de la moitié a été réalisée.

Un recentrage sera donc réalisé sur des projets moins nombreux, ce qui va également dans le sens d’une plus grande 
lisibilité de l’action de l’institution.

Dans cette même perspective, il a été demandé à chaque service de fournir trimestriellement un tableau de suivi du 
travail réalisé, avec des indicateurs quantitatifs précis et une note d’analyse.

Des projets ne seront, également, pas choisis du fait de leur subventionnement. Ainsi, un projet subventionnable mais 
peu utile ne sera pas engagé. Une discussion sera amorcée avec la Région pour une révision du Contrat Régional 
d’Équilbre Territorial (CRET) dans ce cadre et pour une pleine harmonisation avec les nouveaux dispositifs d’aides de 
l’État. Plus largement, le service chargé des subventions tiendra un tableau de bord précis avec des objectifs formalisés.

Le mode de gestion en régie de certains services sera également étudié et si nécessaire revu, notamment dans les 
déchetteries et dans le secteur de la propreté, où le maintien de certaines prestations en régie n’apparaît pas forcément 
le plus pertinent.

1.2  	 La création d’un sentiment d’appartenance 
	 à une même communauté
La difficulté au sein d’une communauté d’agglomération est, bien entendu, de créer un sentiment d’appartenance à 
une même communauté humaine, à un même territoire.

La tentation est que chaque commune voit uniquement son intérêt propre sans qu’émerge un projet commun. La commu-
nauté d’agglomération ne peut être un simple prestataire de services, ce qui ne serait pas compris par le citoyen. À travers 
les décisions prises doit s’affirmer un véritable intérêt communautaire et une vision pour le territoire de l’agglomération.

C’est pourquoi les statuts de la CAVEM seront revus dès le début de l’année 2021 en mettant clairement en évidence 
la raison d’être de la communauté d’agglomération. Un nouveau nom sera donné à notre communauté, ainsi qu’un 
nouveau logo. Ceci pour mieux mettre en avant nos atouts et développer un véritable marketing territorial, indispensable 
pour encore mieux valoriser nos projets et nos initiatives, notamment dans les domaines touristique et économique.AR Prefecture
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À cet effet, notre politique de communication sera aussi totalement réorganisée et professionnalisée.

Dans cette perspective, la communauté d’agglomération concentrera ses actions et ses projets sur ses compétences 
essentielles, ce qui en renforcera la lisibilité. Elle n’en exécutera pas moins, tout en les rationalisant, les actions qui, sans 
être au cœur de ses missions, apportent un véritable service aux habitants (démoustication, traitement des palmiers, 
hygiène…).

1.3  	 Rapprocher la communauté d’agglomération 
	 du citoyen
Un récent sondage a montré que la communauté d’agglomération n’est connue que par une personne sur deux, ce 
qui est insuffisant au regard de l’importance des compétences exercées sur et pour le territoire.

Certains efforts ont été accomplis pour associer le citoyen, notamment avec la mise en place d’un conseil de déve-
loppement.

Au vu de l’expérience passée, une composition renouvelée de ce conseil a été votée afin de permettre une représenta-
tivité de la diversité du territoire et un fonctionnement sur le modèle du Conseil Économique Social et Environnemental.

Hormis cette instance consultative, il est proposé d’associer davantage le citoyen au bon fonctionnement des services.

La communauté d’agglomération mettra donc en place une plateforme participative et un service aux usagers afin de 
pouvoir répondre aux demandes qui sont portées à sa connaissance.

Par ailleurs, une attention particulière sera portée aux demandes des usagers afin qu’une réponse écrite et argumentée 
soit apportée à chaque requête adressée aux services.

Plus particulièrement, des consultations sous différentes formes et, notamment, des sondages, seront mises en place 
afin de mesurer la satisfaction des usagers par rapport aux services rendus par la CAVEM.

Dans les prochains mois, il sera contractualisé avec les principaux délégataires afin que cette évaluation soit réalisée, à 
leur frais, par un organisme indépendant dans les domaines d’activité qu’ils ont à leur charge. En fonction des résultats 
obtenus, des propositions de modifications et de réalisation de service pourront être opérées.

Les revues municipales feront connaître l’action de la communauté d’agglomération. Le Président se déplacera régu-
lièrement dans chaque commune.

Le Président de la communauté d’agglomération rendra compte de son mandat chaque année lors de vœux ouverts 
à la population, si les conditions notamment sanitaires le permettent, afin de présenter le bilan de l’action accomplie 
et les projets à venir.

1.4.  	 Un schéma de mutualisation pour rationaliser et 
	 optimiser les moyens
L’optimisation de l’organisation des services publics locaux constitue pour la communauté d’agglomération, comme 
pour ses communes membres, un enjeu tant budgétaire que d’efficacité et de qualité du service apporté aux habitants.

À cette fin et, répondant aux exigences de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRe), le conseil communautaire de la CAVEM a approuvé en séance du 16 février 2016 un schéma 
de mutualisation des services qui a fait l’objet d’un bilan annuel au conseil communautaire.

Plusieurs actions ont ainsi pu être menées à bien. D’autres n’ont pu aboutir, soit parce que s’étant au final avérées moins 
pertinentes qu’initialement envisagé, soit pour des raisons techniques.

La volonté commune de renforcer l’efficience de l’action publique conduit à donner un nouveau souffle à la mutualisation 
des services au sein de l’intercommunalité.

Comme le permet la loi « Engagement et Proximité » du 27 décembre 2019, le présent pacte de gouvernance inclut 
le schéma de mutualisation. Ce schéma s’articule autour de 3 grands objectifs et de 17 actions envisagées. Chaque 
action sera détaillée par une fiche technique en précisant le contenu et le calendrier.

Les 3 grands objectifs sont :
	› mutualiser certaines fonctions support,
	› renforcer l’expertise et réduire les coûts,
	› améliorer le service aux usagers.
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1. Mutualiser certaines fonctions support
Poursuivre le suivi mutualisé de la paie et des carrières des agents CAVEM
Cette action a été mise en œuvre avec succès et est à poursuivre.

Créer un service commun de médecine de prévention pour les agents des communes et de la CAVEM
L’administration est tenue d’assurer à ses agents des conditions d’hygiène et de sécurité de nature à 
préserver leur santé et leur intégrité physique. Les villes recourent, chacune de leur côté, à des presta-
taires de service extérieurs. Un service commun permettrait un meilleur suivi en réduisant les coûts. La 
difficulté de cette action, déjà envisagée et non réalisée, concerne le recrutement d’un médecin du travail.

Créer un service commun en matière de santé/sécurité au travail
Dans un contexte où les obligations des employeurs publics sont de plus en plus nombreuses (document 
unique, registres de sécurité, etc.), la mutualisation des conseillers prévention existant dans deux villes 
(Fréjus et Saint-Raphaël) pour disposer d’un service commun à l’échelle de la CAVEM, pour l’EPCI et 
les communes membres, irait pleinement dans le sens du renforcement de la santé et de la sécurité au 
travail des agents, avec une sécurité juridique accrue.

Poursuivre la mutualisation des ressources documentaires
Cette action a été mise en œuvre. Un service commun à la CAVEM et à 4 des 5 communes a permis de 
maintenir une information ciblée des services en mutualisant les sources d’information (abonnements 
et bases de données) et donc en réduisant les coûts, et de faire bénéficier les agents d’une veille régle-
mentaire et professionnelle.

Renforcer la mutualisation du Système d’Information Géographique (SIG)
Ces dernières années ont vu la mise en place d’un SIG CAVEM en relation directe avec les différentes 
villes membres. Pour autant, certains doublons apparaissent et le dispositif actuel nécessite la coexis-
tence d’un système communautaire et de systèmes communaux. L’objectif sera de disposer au final d’un 
document unique intégrant l’ensemble des données de la communauté d’agglomération et des villes 
ainsi qu’un service unique dédié, afin d’éviter les doublons et de renforcer la qualité et la complétude de 
l’information géographique.

Tendre vers un service intercommunal des archives
Au sein de la CAVEM, comme de plusieurs villes, la gestion des archives souffre d’un manque de moyens 
humains et de locaux qui ne permettent pas d’optimiser le traitement des archives courantes, ni de 
valoriser comme elles le mériteraient certaines ressources historiques. La mutualisation, jusqu’ici timi-
dement entamée, permettrait de disposer d’une réelle expertise partagée au sein d’un service commun 
et également d’envisager la création d’un site pouvant accueillir les archives de la CAVEM et celle des 
villes intéressées.

Mutualiser partiellement la fonction support « services d’information »
Si chaque ville dispose d’applications et de réseaux spécifiques, la mise en commun de certaines res-
sources permettrait de renforcer la sécurité des réseaux, de renforcer une expertise partagée et de 
procéder à des économies d’échelle sur certains achats.

2. Renforcer l’expertise et réduire les coûts
Poursuivre les formations mutualisées
Un certain nombre de formations mutualisées entre la CAVEM et ses communes membres ont été mises 
en œuvre ces dernières années. L’objectif est de développer ces formations communes, ce qui permet 
de limiter les déplacements des agents, de réduire les coûts, d’assurer aux agents d’être à jour de leurs 
formations obligatoires et de renforcer les compétences.
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Créer des réseaux d’échanges et de veille
L’objectif serait de mettre en réseau les services de la CAVEM et des communes chargés, d’une part, 
de la commande publique, d’autre part des affaires juridiques pour renforcer les expertises, améliorer 
les veilles dans un contexte réglementaire mouvant et partager des informations afin d’optimiser les 
procédures.

Développer les groupements de commandes
Dans la lignée de la précédente action, l’objectif sera de parvenir, dans certains secteurs à identifier 
conjointement, à des économies d’échelle. De nombreuses possibilités existent pour donner une « masse 
critique » à certains marchés : matériel, véhicules, fluides, informatique… La communauté d’aggloméra-
tion et les communes se rapprocheront pour identifier les secteurs permettant cette mutualisation, pour 
harmoniser si besoin les dates de fin de marché et constituer des groupements de commandes.

Mutualiser les recherches de subventions
La CAVEM, comme ses communes membres, s’investissent afin de rechercher des subventions ex-
térieures pour leurs projets. Pour autant, l’accès à certaines subventions nécessite à la fois une veille 
optimisée, des échanges d’information et de savoir-faire. Dans ce cadre, une expertise commune pourra 
être mise en œuvre.

Renforcer la mutualisation au sein des services techniques
Cette action peut s’articuler autour de deux axes.
Tout d’abord, les services techniques des différentes villes, comme de la CAVEM, peuvent avoir besoin 
d’utiliser ponctuellement des équipements lourds et coûteux dont le coût marginal d’utilisation est, dès 
lors, élevé. Un achat par la CAVEM de certains équipements techniques (mais aussi pour les animations 
par exemple) pour une mise en commun avec les différentes communes membres permettrait, là encore, 
de réaliser des économies d’échelle. Un espace de stockage commun pourra être trouvé afin de réduire 
certaines emprises foncières.
Par ailleurs, certains projets importants à venir nécessiteront d’être suivis à la fois à l’échelle de la CAVEM 
mais aussi des communes. La mutualisation du recrutement de certains cadres de haut niveau entre la 
CAVEM et les communes, sur des projets à dimension intercommunale, sera un gage de bon déroule-
ment des projets.

3. Améliorer le service aux usagers
Renforcer l’expertise en matière de logement social
Alors que la réglementation renforce le rôle des intercommunalités en matière de logement social et 
que cette thématique est au cœur des préoccupations de nos villes, au regard des objectifs parfois 
inatteignables qui leur sont fixés, le renforcement d’une expertise partagée, la nécessité de mener des 
actions communes et, enfin, celle de garantir en priorité le suivi et l’accession au logement social de 
nos communes, nécessitent de fournir un accès au serveur national d’enregistrement pour toutes les 
communes, de mutualiser certains agents dans ce cadre et de renforcer la coordination entre la CAVEM 
et ses communes membres. On peut, dans ce cadre, envisager un « front office » (relations avec les de-
mandeurs) demeurant propre à chaque ville et un « back office » (suivi et traitement) commun à l’échelle 
de la CAVEM.

Mettre en réseau les ressources numériques des médiathèques
À l’heure où se développent les ressources numériques proposées par les médiathèques, cette mise 
en réseau devrait permettre de renforcer les ressources à disposition des habitants de la CAVEM (livres, 
musique et films) sans augmenter le coût pour les collectivités concernées.

Mettre en réseau le Conservatoire et les écoles de musique
La mise en réseau pourra notamment permettre de créer de nouveaux cursus, notamment sur les ins-
truments dits « rares », de renforcer la fidélisation des enseignants et aussi de développer des actions 
communes entre le Conservatoire de Saint-Raphaël et les écoles de musique municipales ou associatives 
des autres villes. À l’aune de ces coopérations sera étudiée, dans un second temps, la possibilité d’un 
Conservatoire à rayonnement intercommunal.

Poursuivre la mise en réseau des structures d’Information Jeunesse
Plusieurs structures rattachées au réseau de l’Information Jeunesse développent sur le territoire un savoir-
faire reconnu, tant en matière d’information et d’orientation des jeunes qu’en termes d’organisation 
d’événements facilitant l’orientation professionnelle. L’objectif sera de poursuivre l’action entreprise pour 
apporter une expertise à la création éventuelle de nouvelles structures sur l’agglomération, partager et 
mettre en commun des ressources matérielles voire humaines et, ainsi, améliorer la coordination au sein 
de la CAVEM en matière d’organisation d’événements.
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Élaborer un Plan Intercommunal de Sauvegarde
Ce Plan serait complémentaire aux Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) existants et permettrait 
d’améliorer et de mieux coordonner les réponses à des crises dont l’impact dépasse parfois le cadre 
d’une seule commune. Les principaux objectifs pourraient en être :
	› le renforcement de la coopération entre communes ;
	› la mise à disposition d’infrastructures d’accueil ;
	› la consolidation du renfort des réserves communales de sécurité civile ;
	› la création d’outils communs de gestion des crises.

Ce schéma de mutualisation fera l’objet d’un bilan annuel présenté au conseil communautaire.

1.5  	 Une unité de temps, de lieu et d’action 
	 pour les services
La réalisation de ce projet communautaire ambitieux et de ces différentes actions impose de disposer d’une adminis-
tration efficiente.

Or, aujourd’hui, les services de la communauté d’agglomération sont éclatés sur plusieurs sites. En outre, la technicité 
des sujets traités fait que les agents ont parfois tendance à travailler en silo et de manière très administrative.

Une feuille de route doit ainsi être donnée à chacun, élus comme agents de l’EPCI.

Par ailleurs, afin d’apporter un service optimisé aux habitants, deux objectifs seront poursuivis pour améliorer le fonc-
tionnement interne :

l’adaptation de l’organigramme. Une première réforme a été opérée, afin de définir clairement plusieurs pôles 
répondant aux objectifs de l’institution. Des recrutements sont et seront opérés dans le court terme, afin de répondre 
aux enjeux essentiels (inondations, grands projets, habitat…). Ce, afin de renforcer à la fois la lisibilité de nos actions 
et l’expertise de nos services. À terme, cette organisation évoluera encore de manière à renforcer, notamment, le 
contrôle de gestion, le suivi des objectifs et le contrôle des délégataires ;

l’amélioration de la gestion quotidienne des ressources humaines, notamment en matière de gestion prévi-
sionnelle des effectifs et des compétences. La mutualisation de la gestion de la paie et des carrières a été effective 
et productive. Il convient aujourd’hui de créer un poste spécifique de chargé de mission RH, qui travaillera auprès 
des directeurs mutualisés, en lien quotidien avec les services et les agents.

Dans cette même optique d’optimisation, le regroupement de l’essentiel des services de l’EPCI dans un même 
lieu s’avère aujourd’hui indispensable. En effet, leur éclatement géographique nuit à leur bon fonctionnement. La 
construction d’un nouveau siège de l’agglomération sera, de fait, une priorité du début de mandat. Ce regroupement 
induira assurément, outre une nouvelle dynamique interne et la contribution à un réel sentiment d’appartenance territo-
riale à l’échelle du territoire, des économies pérennes de fonctionnement, tant au regard des loyers aujourd’hui payés 
par l’EPCI que de la réduction du montant des fluides, du coût du personnel affecté à l’accueil, de la limitation des 
déplacements inter-services… Ce projet, qui permettra par ailleurs de disposer d’une véritable salle des assemblées et 
qui vise une haute qualité environnementale, est susceptible de bénéficier de soutiens de la part de l’État et de la Région.
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CHAPITRE 2
UNE VÉRITABLE AMBITION 
ET DES INVESTISSEMENTS 
STRUCTURANTS POUR 
L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE

2.1  	 Renforcer la promotion et l’attractivité touristiques 
	 du territoire
L’attractivité touristique est essentielle pour le territoire et son économie. Le rôle premier de la communauté d’agglo-
mération, au regard de ses compétences, doit être non seulement de la maintenir dans un environnement de plus en 
plus concurrentiel, mais aussi de la développer, notamment pour sortir de la saisonnalité.

À cette fin, il convient de mettre en œuvre une politique autour de plusieurs axes qui imposeront une forte 
mobilisation de nos moyens.

Se doter d’un outil de promotion adapté pour l’ensemble du territoire, car le contexte concurrentiel actuel 
impose une démarche commune pour valoriser l’ensemble de nos atouts. C’est pourquoi un véritable Office de 
Tourisme Intercommunal (OTI) sera créé afin d’améliorer la visibilité et la promotion de notre territoire. Un travail avec 
les structures existantes a d’ores et déjà été engagé en ce sens et aboutira courant 2021. Il s’agit là d’un enjeu 
majeur qui permettra, notamment à travers une mise en commun des expertises et des compétences, de passer 
à un stade supérieur de valorisation de nos destinations et à la mise en place d’un véritable marketing territorial. 
Outre la promotion de notre destination, la nouvelle structure permettra également de renforcer l’accompagnement 
des professionnels et le développement de services de proximité de qualité.

Valoriser notre bord de mer, atout touristique majeur de notre destination. Le cœur de notre attractivité est 
en effet notre bord de mer qui représente de fait un intérêt communautaire marqué. Il convient de le revaloriser et 
de l’adapter aux nouvelles attentes d’un tourisme en pleine évolution : loisirs de proximité, promenade, circulations 
douces, moindre place de la voiture, renforcement de la nature en ville, possibilités d’animations plus régulières… 
Ceci nécessite une intervention d’envergure afin de se doter d’un outil aussi attractif et parlant que la Croisette à 
Cannes ou la Promenade des Anglais à Nice, avec la réalisation d’une « promenade des Bains » du port de Fréjus 
au port de Santa-Lucia, sans oublier le secteur des Issambres, autre vitrine littorale de notre communauté d’agglo-
mération. Une attractivité accrue de ces secteurs majeurs aura un impact concret et important sur l’ensemble de 
l’économie de nos cinq communes. La mise en place d’un Transport Collectif en Site Propre (TCSP), qui apparaît 
aujourd’hui indispensable, impose juridiquement la création d’un intérêt communautaire pour les voiries concernées. 
Le rôle de la CAVEM ne peut se limiter à une simple gestion de ces voiries et l’intérêt communautaire rend nécessaire 
la réalisation par la CAVEM de travaux importants de valorisation.

Améliorer la circulation sur deux axes clés, dont la pratique et les études illustrent la nécessité de proposer 
des solutions alternatives pour éviter des problèmes majeurs de circulation, nuisant à notre attractivité. C’est ainsi 
qu’il convient :

	› d’une part, de mener à son terme sur les communes de Puget et Fréjus, le doublement de la RDN7 afin d’évi-
ter des encombrements déjà importants et qui pourraient demain représenter, comme l’indiquent les études 
effectuées, un nœud de congestion automobile négatif pour notre territoire ;

	› d’autre part, en relation étroite avec le Département, d’agir pour résoudre le problème de l’engorgement 
récurrent des deux axes principaux de liaison entre Fréjus et Saint-Raphaël.

Ces deux projets nécessiteront, là encore, d’importants investissements cependant indispensables pour l’avenir. 
Ils s’accompagneront évidemment de nouvelles initiatives pour développer la part des circulations « douces » dans 
nos villes (cf. Infra partie 3).
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Protéger et valoriser notre patrimoine maritime commun en menant plusieurs actions visant à :
	› créer des zones de protection de nos ressources halieutiques en poursuivant, notamment, les actions menées 

sur le cantonnement de pêche du Cap Roux mais aussi en intégrant une dimension patrimoniale, comme sur 
le vivier romain de Roquebrune ;

	› mettre en place des zones de mouillage respectueuses de l’environnement ;
	› développer des formations autour des métiers de la mer, comme cela a été initié avec le soutien à l’implantation 

de l’École Nationale des Scaphandriers ;
	› étudier, en lien avec les communes et le secteur privé, de nouveaux réseaux d’énergie utilisant par exemple 

la thalassothermie.

Mieux mettre en valeur nos sites forestiers. En effet, notre attractivité est également liée à nos espaces naturels 
forestiers remarquables.

À cette fin, la communauté d’agglomération accompagnera étroitement le SIPME dans le cadre de l’obtention du 
label « Grand Site de France » afin que l’Estérel soit à la fois mieux protégé mais aussi valorisé avec une attractivité 
plus forte : circuits de promenade, balisage…

Dans ce cadre, la Communauté d’agglomération mènera également à bien, en concertation étroite avec la ville des 
Adrets de l’Estérel, le projet de Maison de l’Estérel.

Enfin, un partenariat sera dressé avec le golfe de Saint-Tropez pour une candidature à l’inscription au patrimoine de 
l’UNESCO de l’Estérel et du Massif des Maures.

Ces différents projets s’accompagneront du développement d’une véritable « marque » territoriale, « Estérel Côte 
d’Azur », qui permettra de positionner et de renforcer la visibilité du territoire mais sera également appropriable par nos 
acteurs économiques et touristiques.

2.2  	 Consolider l’économie du territoire par la formation
La politique de métropolisation connue ces dernières années a conduit à une concentration de la formation supérieure 
(universités écoles, instituts…) dans les grandes métropoles régionales. Comme précédemment indiqué, cette tendance 
apparaît de moins en moins en phase avec les attentes des habitants. Elle a, en outre, un impact direct négatif sur notre 
économie, la présence d’une main-d’œuvre formée étant un des déterminants d’implantation des entreprises. De plus, 
cela impacte également les jeunes qui souhaiteraient pouvoir continuer à vivre et travailler « au pays », l’éloignement 
occasionnant aussi des charges parfois lourdes pour les familles.

La communauté d’agglomération a cependant, ces dernières années, œuvré pour accueillir plusieurs nouveaux instituts 
de formation, de l’École Nationale des Scaphandriers (fonds de concours à la ville de Fréjus pour rénover les locaux) au 
futur institut de formation hôtelière lié à l’École Supérieure de Lausanne qui s’installera prochainement sur Saint-Raphaël 
et pourra accueillir jusqu’à 300 étudiants. De surcroît, elle accueille désormais un « Campus connecté », en relation avec 
le ministère chargé de l’enseignement supérieur, initiative appelée à se développer.

Pour autant, il faut aller plus loin. Des contacts ont d’ores et déjà été pris pour accueillir de nouvelles formations post-bac 
sur le territoire. Dans cette perspective, les conditions d’accueil sont déterminantes. À la faveur du déménagement d’an-
ciens équipements municipaux, le développement d’une forme de « campus » proposant également une offre sportive 
et de détente, sur le site fréjusien de la Base nature sans préjudice d’autres sites d’accueil qui pourraient être identifiés, 
apparaît une possibilité à creuser, notamment pour les formations aux métiers de la mer et à la « croissance bleue ».

Par ailleurs, l’arrivée de nouveaux étudiants devra s’accompagner, pour que notre offre soit attractive, du développement 
d’une offre de logements étudiants en relation avec des prestataires spécialisés.

2.3.  	Moderniser et développer les parcs d’activités
Les parcs d’activités de la communauté d’agglomération ont permis l’implantation de nombreuses entreprises même 
si, dans certains cas, il est apparu qu’ils ont été les supports d’une réinstallation d’entreprises existantes, voire été 
source de spéculation.

À travers ses interventions au sein des zones d’activités existantes relevant du cadre de ses compétences, la CAVEM 
visera tout d’abord à les moderniser afin de maintenir leur capacité d’accueil de nouvelles entreprises et leur renou-
vellement avec en priorité des objectifs de création d’emplois. Les actions menées pourront notamment concerner :

l’amélioration de l’esthétisme et des fonctionnalités urbaines de ces zones (voiries, végétalisation, éclairage, réseaux, 
etc.) ;

l’accroissement significatif de leur niveau de services aux clients et employés (desserte en transport, fibre optique, 
restaurants inter-entreprises, crèches mutualisées, etc.) ;AR Prefecture
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un travail de fond sur la diversité commerciale de ces zones, qui ne doivent pas porter préjudice aux centres-villes ;

l’optimisation du foncier de poches aujourd’hui sous-exploitées car construites en large horizontalité, avec parkings 
découverts, etc.

La création d’un véhicule juridique adapté, type SEM ou SPL, sera dans cette perspective étudiée.

Ces actions seront mises en place en lien étroit avec les associations gestionnaires des parcs d’activités avec lesquelles 
les collaborations devront être adaptées.

Par ailleurs, un des grands enjeux de la mandature est également la création de nouveaux parcs d’activités dans 
un contexte économique certes difficile mais favorable à l’implantation d’entreprises dans des sites « à taille humaine », 
disposant d’un environnement offrant une réelle qualité de vie. À cette fin, la communauté d’agglomération veillera à 
mener des négociations lui permettant de disposer de nouvelles emprises foncières (secteur « Safari » ou « Bonfin » 
à Fréjus, zones constructibles en sortie d’autoroute aux Adrets de l’Estérel…) et à accompagner les initiatives privées 
porteuses d’innovation.

Dans les futurs parcs d’activités qu’elle sera appelée à créer, la communauté d’agglomération veillera, à travers un cahier 
des charges adapté, à accueillir en priorité des typologies d’entreprises innovantes et surtout créatrices d’emplois (à 
partir de critères tels nombres d’emplois/ha occupés).

L’institution poursuivra par ailleurs, notamment grâce au site dédié du Château Gallieni, une politique active de 
conseil et d’accompagnement des créateurs d’entreprises, grâce à un réseau de partenaires institutionnels et 
associatifs.

Enfin, la communauté d’agglomération s’attachera à mettre en œuvre l’opération de revitalisation du territoire, en 
concertation avec les communes intéressées, afin d’accompagner la redynamisation commerciale des centres urbains 
mais aussi, dans son ensemble, la revitalisation des centres-villes dans une approche globale alliant commerce, habitat 
et rénovation urbaine. Les actions de démarchage et de prospective pour l’implantation de nouvelles enseignes et 
franchises pourront être mutualisées à l’échelle de l’agglomération.

2.4.  	Accroître notre rayonnement sportif et culturel
L’attractivité d’un territoire passe également par son rayonnement sportif et culturel. À ce titre, la communauté d’agglo-
mération dispose de compétences liées à l’intérêt communautaire notamment à travers, d’une part, le théâtre Le Forum 
et, d’autre part, le soutien à plusieurs clubs intercommunaux, professionnels ou semi-professionnels, dans des grands 
sports collectifs : handball, volley, football et rugby. En l’espèce, il existe une véritable complémentarité entre l’action 
de l’institution pour ces clubs qui portent les couleurs de l’intercommunalité et les associations qui les accompagnent, 
financées par les communes et pour lesquelles les équipes premières doivent être une « locomotive » pour l’accueil de 
jeunes amateurs.

La communauté d’agglomération souhaite poursuivre ces partenariats à la condition qu’ils s’inscrivent dans un vrai 
projet intercommunal pouvant éventuellement dépasser le cadre géographique de l’intercommunalité, compte tenu 
des moyens financiers nécessaires, autour d’objectifs partagés et d’engagements réciproques clairement définis. Cela 
nécessite également le renforcement des partenariats privés de ces clubs. Dans ce cadre, la CAVEM pourrait mettre 
en place une « cellule sponsoring » pour aider les clubs amateurs à la recherche de fonds privés.

Toujours dans cette perspective, la communauté d’agglomération réalisera un nouveau stade intercommunal pour 
accompagner le club de football dans son développement, allant de pair avec des équipements rénovés pour le club 
de rugby.

Dans ce même objectif de rayonnement à travers le sport et la culture, la communauté d’agglomération, en lien avec 
le futur OTI et les communes membres, pourra prendre en compte ou accompagner des événements d’enver-
gure dont le rayonnement est susceptible de bénéficier, en termes de retombées directes et indirectes, à l’économie 
du territoire.

2.5  	 Renforcer les relations avec les EPCI voisins
L’avenir de notre territoire appelle, enfin, une coopération plus étroite sur un certain nombre de sujets communs avec 
les EPCI voisins : Pays de Fayence, Dracénie, Golfe de Saint-Tropez. Un syndicat mixte pourra ainsi être créé autour 
d’un certain nombre de thèmes de coopération renforcée, notamment en matière de santé, de transports, d’environ-
nement – particulièrement à travers la gestion des trames vertes et bleues -, de valorisation des déchets ménagers ou 
encore de formations, pour lesquels un travail en commun permettra de disposer d’un poids plus important dans les 
négociations à mener avec les différents partenaires institutionnels. Le maintien d’une offre de soins de qualité et de 
proximité, la prise en compte des enjeux environnementaux et économiques dans le traitement des déchets, la nécessité 
d’améliorer nos réseaux de transport et le développement hors métropoles d’une réelle offre de formation supérieure 
rendent en effet cette coopération indispensable.
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CHAPITRE 3
UN TERRITOIRE MIEUX 
PROTÉGÉ, DURABLE ET 
SOLIDAIRE

3.1  	 Une meilleure gestion des risques naturels 
	 avec des résultats concrets
Dans le cadre de sa nouvelle compétence GEMAPI, la communauté d’agglomération fait de la lutte contre les inonda-
tions un objectif prioritaire.

Cet objectif doit s’accompagner de résultats concrets. La fluidité des relations avec le Syndicat Mixte de l’Argens est 
essentielle pour s’assurer de la réalisation rapide des projets inscrits au PAPI de l’Argens et des Côtiers de l’Estérel ainsi 
qu’à la préparation du futur PAPI à compter de 2022.

Parallèlement aux projets amorcés de la protection du secteur de la Palud et de la création d’ouvrages écrêteurs de crue 
de l’Aspé et de Vaulongue, la protection de la basse vallée de l’Argens est un enjeu majeur de la mandature. La com-
munauté d’agglomération accompagnera également les études et travaux sous l’égide du Syndicat de la Garonnette.

Ces actions, ainsi que les actions « quotidiennes » d’entretien des cours d’eau et des ouvrages, nécessitent une im-
portante capacité d’intervention dans le cadre du budget annexe GEMAPI. Des interventions qui prendront également 
en compte, conformément aux textes régissant la GEMAPI, la « défense contre la mer », à travers des interventions sur 
certains secteurs du littoral pour lutter contre l’érosion côtière et, de facto, la submersion marine.

Pour permettre la réalisation des travaux nécessaires à la protection des personnes et des biens sur plusieurs secteurs 
particulièrement exposés, il sera indispensable que le taux de la taxe GEMAPI soit porté à son montant maximum le 
temps de la mandature. Cela permettra de dégager un montant annuel d’investissement à même de répondre aux 
besoins les plus immédiats.

Une attention toute particulière sera aussi portée sur un renforcement des dispositifs de prévention et d’intervention 
lors des inondations.

La communauté d’agglomération jouera par ailleurs pleinement son rôle, dans le cadre des compétences qui sont les 
siennes, en matière de lutte contre le risque incendie.

Nous étudierons l’implantation dans le Var d’un radar météorologique ce qui n’existe pas à ce jour. De même, dans 
le cadre du schéma de mutualisation, un plan de sauvegarde intercommunal renforcera les Plans Communaux de 
Sauvegarde.

Enfin, une meilleure aide des personnes sinistrées, notamment dans les démarches liées au fonds de prévention des 
risques naturels (dit « Fonds Barnier »), sera mise en place.

3.2  	 Un territoire durable

3.2.1. Garantir la qualité et la pérennité de l’approvisionnement en eau 
et de l’assainissement
Dans le cadre des prochains contrats de délégation de service public qui seront conclus au cours de la mandature, tant 
dans le secteur de l’eau que dans celui de l’assainissement, la communauté d’agglomération veillera particulièrement 
à trois objectifs majeurs :

la qualité de service au meilleur prix ;

l’entretien et la pérennité des réseaux, pour partie vieillissants, et dont le rythme de renouvellement devra être accé-
léré pour éviter toute obsolescence préjudiciable. Ceci concerne l’ensemble des communes et tout particulièrement 
Les Adrets de l’Estérel ;

la prise en compte des enjeux environnementaux, en conformité avec le contrat de territoire conclu avec l’Agence 
de l’Eau.
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Parallèlement, la communauté d’agglomération renforcera ses missions de contrôle des délégations et de la bonne exé-
cution du service public. Les potentialités de discussion sur les contrats existants seront étudiées en vue d’éventuelles 
renégociations dans l’objectif d’une réduction du prix et/ou de travaux renforcés sur les réseaux.

Par ailleurs, une vigilance particulière sera mise en œuvre autour de la pérennité de nos ressources en eau avec le 
Syndicat de l’Eau du Var-Est (SEVE) et également dans le cadre de l’approvisionnement par les sources de la Siagnole, 
en relation avec la communauté de communes du Pays de Fayence.

Enfin, la communauté d’agglomération veillera à poursuivre la production d’énergies renouvelables à partir de la STEP 
du Reyran et à la renforcer.

3.2.2. Des objectifs ambitieux de traitement et de valorisation des déchets
La question de la collecte et du traitement des déchets ménagers est centrale pour plusieurs raisons. D’une part parce 
qu’elle est au cœur de la qualité de vie des habitants. Ensuite, parce qu’elle s’accompagne d’enjeux économiques 
majeurs au regard des sommes consacrées par la communauté d’agglomération à cette compétence, dans un contexte 
où les contraintes réglementaires et la forte augmentation de la TGAP vont entraîner des charges supplémentaires pour 
notre budget. Enfin, car elle revêt aussi des enjeux environnementaux majeurs. L’objectif devra donc être de garantir 
service de qualité, de respecter les nouvelles normes en matière de valorisation et d’éviter un dérapage des coûts.

Ceci nécessite donc, en collaboration étroite avec le SMIDDEV, une action portée par une réelle ambition autour de 
cinq aspects majeurs :

la qualité du service de collecte et son ajustement au fil du temps aux évolutions des pratiques, des attentes mais 
également de la réglementation ;

la sensibilisation au tri et une offre de services adaptée à son développement, avec en filigrane un objectif 
de forte réduction des déchets ultimes. Dans ce cadre, une réflexion sur une tarification incitative sera à développer ;

l’optimisation budgétaire du tri, en lien avec le SMIDDEV, pour s’assurer de l’intégration à des filières performantes ;

la rentabilisation des futurs et importants investissements qui seront engagés notamment sur le site de 
Bagnols en Forêt et par le SMIDDEV sur un centre de traitement multi-filières, mais également directement par la 
CAVEM au sein des différentes déchetteries du territoire, un important programme de modernisation de l’existant 
et de création de nouvelles déchetteries étant envisagé pour les toutes prochaines années, ainsi que celle d’une 
ressourcerie à Roquebrune ;

enfin, s’assurer avec nos partenaires (SMIDDEV, SPL…) d’arriver au meilleur équilibre économique avec un 
contrôle strict des dépenses et recettes à tous les niveaux de la chaîne.

3.2.3. Intégrer la compétence « eaux pluviales »
Dans l’attente de créer un véritable service dédié à la gestion de la compétence « pluvial », la communauté d’agglomé-
ration a confié par convention le suivi de cette compétence aux communes. Cette convention, effective en 2020, a été 
reconduite pour une année jusqu’à fin 2021. Pour cette date, la communauté d’agglomération se dotera d’un service 
opérationnel afin de disposer d’un schéma directeur intercommunal avec une programmation à long terme pour garantir, 
dans les différentes communes, notre capacité à capter et canaliser les eaux de pluies urbaines.

3.2.4. Sensibiliser et agir pour l’environnement au quotidien
De par ses compétences, la communauté d’agglomération a un rôle majeur à jouer en matière de préservation de 
notre environnement naturel et de lutte contre les gaz à effet de serre. Elle a, dans ce cadre, adopté un Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET).

Qu’il s’agisse de la construction de son siège, de la STEP du Reyran, des actions à mettre en œuvre pour le dévelop-
pement des mobilités douces (cf. infra) ou du soutien à la protection de notre littoral et de nos ressources halieutiques 
comme du massif de l’Estérel, la prise en compte des enjeux environnementaux est un « fil rouge » de nos actions.

Dans le cadre de l’aspect « gestion des milieux aquatiques » de la GEMAPI, la communauté d’agglomération poursuivra 
la gestion optimale des sites sensibles sous sa responsabilité, en relation avec le Conservatoire du littoral.

La direction chargée de l’environnement mènera par ailleurs le projet de transformation de la ferme des Esclamandes, 
au sein du site des Étangs de Villepey, pour créer un lieu de sensibilisation et d’éducation à l’environnement, notamment 
pour les scolaires.

Parallèlement, l’institution s’attachera à développer les énergies « propres », notamment photovoltaïques, sur ses bâ-
timents, comme à sensibiliser les entreprises ou les agriculteurs (serres) disposant de surfaces de toiture à même 
d’accueillir des panneaux photovoltaïques.
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3.3    Un territoire agréable à vivre et solidaire

3.3.1. Développer les mobilités alternatives
Le Plan de Déplacements Urbains a illustré la part prépondérante des déplacements en véhicules individuels au sein 
de notre territoire. Si la configuration du territoire ne rend pas envisageable une politique « anti-voitures », il convient 
cependant de développer des actions concrètes pour renforcer la part des mobilités dites « douces », autour de quatre 
axes majeurs :

les transports en commun. Dans ce cadre, la « clause de revoyure » du contrat de délégation de service public 
permettra d’adapter le réseau et de renforcer les objectifs de développement fixés au transporteur, parallèlement à la 
mise en œuvre d’un système de contrôle de la qualité des prestations et d’une meilleure réponse aux demandes et 
suggestions des usagers. De nouvelles navettes pourront être envisagées, ainsi qu’une plus grande adaptabilité du 
service, parallèlement à une efficience accrue pour obtenir de meilleurs résultats sans surcoût. De plus, un système 
de navettes écologiques en site propre sera mis en place dans le cadre des travaux du front de mer, ce qui appelle 
de par la loi la classification communautaire des voiries concernées ;

le vélo et, notamment, le vélo électrique. La communauté d’agglomération finalisera avant mi 2021 un « plan 
vélo » qu’elle mettra en œuvre en relation étroite avec les différentes communes, notamment pour le développement 
cohérent d’itinéraires cyclables. Elle pourra envisager, selon l’équilibre économique du dispositif, le développement 
d’un système de vélos électriques en libre-service ;

le co-voiturage, à travers la création d’aires dédiées et aussi le renforcement des pratiques, notamment dans le 
cadre du « plan de déplacement inter-administrations » ;

la marche, à travers des campagnes de sensibilisation et la formalisation d’itinéraires disposant de signalétique 
adaptées sur le territoire.

Parallèlement, la communauté d’agglomération s’attachera à promouvoir et accompagner la conversion du parc et 
le développement des véhicules « propres », à court terme l’électrique et à moyen terme l’hydrogène, par le soutien 
à des installations dédiées (bornes de recharge de véhicules électriques dans un premier temps, capacité locale de 
production d’hydrogène dans un second temps). La communauté d’agglomération s’attachera à s’équiper d’un parc 
« propre » dans ses acquisitions et à l’exiger de ses délégataires et partenaires, notamment de transport en commun.

3.3.2. Renforcer notre agriculture locale et les circuits courts
L’agriculture est une part de l’histoire de nos communes. La préserver et, au-delà, la développer, en dépit des dégâts 
causés ces dernières années par les inondations, représente un enjeu essentiel. Cela peut passer, directement, par la 
création de Zones Agricoles Protégées (ZAP) dans les PLU et, indirectement, par la lutte contre l’imperméabilisation 
des sols liée à une trop forte extension de l’urbanisation.

Un inventaire précis des terres agricoles réellement exploitables devra être établi, ainsi que des exploitants. Dans la 
perspective du développement de notre agriculture ainsi que de celui des circuits courts, plusieurs projets pourront être 
mis en œuvre dès lors que ceux-ci contribuent effectivement à renforcer la part de l’approvisionnement local dans les 
consommations individuelles et collectives :
	› la création d’une plate-forme de circuits courts à Puget sur Argens ;
	› le soutien au développement de la « maison des terroirs » de Roquebrune-sur-Argens et d’autres initiatives de 

ce type ;
	› la création de deux hameaux agricoles à Fréjus (Saint-Pons) et à Roquebrune-sur-Argens (les Amandiers).

Ces actions accompagneront la mise en œuvre d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT) pour lutter contre le gaspil-
lage alimentaire et réorganiser l’approvisionnement en privilégiant les circuits courts.

La restauration scolaire doit être au cœur de cette démarche car elle représente une masse critique à même de consti-
tuer un débouché clé pour les productions agricoles locales et de saison. Une approche commune de cette question, 
pouvant s’accompagner de la création d’une cuisine centrale intercommunale, sera à développer au regard de l’enjeu.

Plus largement, il conviendra de développer là encore une démarche de marketing territorial autour de la marque « Estérel 
Côte d’Azur » pour valoriser les produits de qualité de notre territoire.

3.3.3. Une action cohérente pour le logement
La communauté d’agglomération ainsi que ses communes membres sont soumises à une très forte pression de la part 
de l’État pour la réalisation de nombreux logements sociaux. Si le renforcement du parc social est en effet nécessaire, 
il ne peut se réaliser à marche forcée, sous la menace d’amendes extrêmement lourdes, avec des objectifs dont la 
réalisation est impossible du fait de l’état du foncier et des contraintes réglementaires.AR Prefecture
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De fait, il conviendra d’engager avec l’État une négociation afin d’aboutir à des perspectives réalistes tenant compte de 
la situation des communes concernées. Un état des lieux devra être établi avec les moyens, les aides et les besoins des 
communes. Une révision du PLH sera engagée dans les prochains mois afin de réviser un certain nombre d’objectifs à 
la fois quantitatifs et qualitatifs (typologie des logements, critères de subventionnement…).

Par ailleurs, une refonte du service Habitat, dans une perspective de mutualisation accrue comme précédemment 
exposé, devrait permettre d’assurer aux communes un accès au fichier SNE et un meilleur suivi des demandeurs. 
Le service Habitat devra dans cette perspective devenir un support technique et d’expertise pour les communes, en 
relation directe avec les demandeurs.

3.3.4. Solidarités et politique de la Ville : une action plus structurée
Dans le cadre de la politique de la Ville, l’évaluation des actions sera renforcée. Une attention particulière sera accordée 
à la lutte contre la radicalisation, avec la mise en œuvre d’une charte dont le suivi sera prioritaire, autour d’un ensemble 
de principes : égalité femmes/hommes, respect des valeurs républicaines, lutte contre toute dérive communautariste… 
Les partenaires de la CAVEM, délégataires comme associations, seront particulièrement sensibilisés au respect de cette 
charte qu’ils s’engageront à respecter.

Plus largement, ce point sera au cœur des travaux d’un futur CISPD-R (Conseil Intercommunal de Sécurité et de Préven-
tion de la Délinquance et de la Radicalisation) qui permettra une approche globale et transversale de ces problématiques, 
la communauté d’agglomération disposant de la compétence « dispositifs locaux de prévention de la délinquance », 
ceci en étroite collaboration avec les communes membres et les CLSPD-R existants sur le territoire.

Afin d’optimiser le dispositif de prévention et de lutte contre la délinquance, la création d’un Centre de Supervision 
Urbain Intercommunal sera envisagée. Un système intercommunal de vidéoprotection apparaît en effet pertinent au 
regard de la configuration de notre territoire. La mise en commun des moyens dans ce cadre assurera une plus grande 
efficacité pour des coûts maîtrisés.

Sur l’aspect social, la communauté d’agglomération intégrera à ses compétences la création d’un Centre Intercom-
munal d’Action Sociale qui agira en pleine complémentarité avec les CCAS des différentes villes membres, dans une 
optique de mutualisation de certaines actions. Elle veillera également à rénover les lieux d’accueil dont elle dispose dès 
le début de la mandature.

Enfin, la communauté d’agglomération, à travers notamment les travaux de sa commission intercommunale d’acces-
sibilité, s’attachera à accompagner les acteurs du handicap, à soutenir les initiatives associatives mais aussi, à travers 
notamment des fonds de concours, les actions mises en œuvre par les communes pour la mise aux normes et l’ac-
cessibilité de la voirie.
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CONCLUSION
La communauté d’agglomération a devant elle plusieurs 
années de travail considérable. Les enjeux, et ce document 
l’illustre, sont majeurs pour l’avenir de notre territoire, de 
ses habitants et de ses acteurs économiques.
Dans les toutes prochaines années, ce sont près de 
100 millions d’euros qui vont être injectés dans l’économie 
locale à travers les projets d’investissement de la 
communauté d’agglomération. Ils le seront, comme cela 
a été exposé, dans le souci d’une étroite collaboration avec 
les communes membres, autour de projets concrets et 
fédérateurs qui auront un impact positif sur notre territoire.
Ainsi, cette mandature peut être exceptionnelle dès lors 
que l’ambition est donnée de croire en nos forces et de 
dépasser les clivages. Avec l’ensemble des maires et élus 
de notre communauté d’agglomération, nous aurons à 
cœur d’y consacrer ces prochaines années.

AR Prefecture

083-200035319-20210325-C_20210325_30-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



NOTES
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
AR Prefecture

083-200035319-20210325-C_20210325_30-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



AR Prefecture

083-200035319-20210325-C_20210325_30-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



624 chemin Aurélien - 83700 Saint-Raphaël 
Tél. 04 94 19 31 00 - contact@cavem.fr

www.cavem.fr

2020 - Service communication - Photos Christine Delville, DR

AR Prefecture

083-200035319-20210325-C_20210325_30-DE
Reçu le 31/03/2021
Publié le 31/03/2021

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



 

09/06/2021 

  

 

 

 

 

 

 

 

CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE  

ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
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 p. 1 – 20 mai 2021 – MA – CRTE – PVD  

             Commune de Roquebrune sur Argens -                                                                                                                                                   
Les projets structurants inscrits au PPI - Contrat de Relance de Transition Ecologique            
Petites Villes De Demain -                                                                

 Coût global de 
l'opération HT   

   
  

Lutte contre le réchauffement climatique    

  Energie    
 

  
 

Evolution vers un éclairage public économe 
en énergie 

2 100 000,00 € 

  
 

Rénovation énergétique des bâtiments 
communaux et équipements sportifs : 
toiture, doublage, boiserie…  

1 000 000,00 € 

  
 

Rénovation énergétique et extension de 
l'Ecole de la Bouverie, de la cuisine centrale  

1 900 000,00 € 

  Mobilité et transport  
 

  
 

Création de modes doux entre les principaux 
pôles générateurs de flux : pistes cyclables et 
voie verte  

500 000,00 € 

    Schéma et mise en œuvre du plan de 
circulation et de stationnement avec P+R aux 
entrées sorties du village centre, dés 
imperméabilisation des parkings, 
végétalisation des voies et des parkings en 
faveur des ilôts de fraicheur  

300 000,00 € 

Biodiversité et protection des espaces 
naturels, agricoles, et sylvicoles 

  

  Protection de la biodiversité  
 

  
 

Aménagement du Tour du Lac de l'Arena 
avec sensibilisation du TOUT public aux 
risques inondations (l'Argens), à la 
biodiversité (Sites Natura 2000 et Site inscrit 
du Rocher…)  

200 000,00 € 

Redynamisation de l'agriculture  
  

    Acquisition foncier agricole : stratégie en 
faveur de la dynamisation et la préservation 
de la filière agricole , arboriculture, 
maraichage…  

500 000,00 € 

Relance et mutation économique  
  

    Restructuration des ilots Aicard/ Blay/ Janin 
en  cœur de village : démolition , 
reconstruction , reprise de l'existant et 
extension des école et crèche, 
végétalisation, création de voie de desserte 
modes doux entre les ilots avec 
végétalisation, création cellules 
commerciales, habitat, stationnement ...  

3 650 000,00 € 

    

Total HT Opérations Roquebrune sur Argens PVD - CRTE   10 150 000,00 €  
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1     AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Annexe 3 ter : Fiche projet Petites villes de demain 

CRTE Estérel Côte d’Azur Agglomération 

Orientation stratégique n°7  Relance et mutation économique 

Action n°1  Dispositif Petites ville de demain 

Maître d’ouvrage  Estérel Côte d’Azur Agglomération - Ville de Roquebrune sur Argens 

DESCRIPTION DE L’ACTION La commune de Roquebrune-sur-Argens s’est portée candidate et a 

été retenue pour bénéficier du programme national dénommé 

« Petites villes de demain » (2021-2026). 

« Petites villes de demain » vise à améliorer les conditions de vie des 

habitants des petites communes et des territoires alentour, en 

accompagnant les collectivités dans des trajectoires dynamiques et 

respectueuses de l’environnement. Le programme a pour objectif de 

donner aux élus des villes et leurs intercommunalités de moins de 20 

000 habitants exerçant des fonctions de centralités les moyens de 

concrétiser leurs projets de territoire. 

Estérel Côte d’Azur Agglomération assure avec la commune le 

pilotage stratégique du projet de revitalisation conduit à travers ce 

programme, et a procédé au recrutement d’un chef de projet chargé 

de la conception et de l’actualisation du projet de territoire, ainsi que 

de l’animation du programme.  

Au-delà de ce dispositif une ORT est prévue sur les communes de 

Fréjus et Saint-Raphaël dans le but de revitaliser leur centre-ville.  

 

PARTENAIRES Villes de Fréjus, Roquebrune sur Argens, Saint-Raphaël,  

Etat (dispositif Petites villes de demain) : ANAH, Banque des 

territoires, ANCT. 

COUT PREVISIONNEL  10 150 000€ 

PLAN DE FINANCEMENT A définir 

CALENDRIER 2021-2026 

INDICATEURS D’EVALUATION 

PROPOSES 

-Respect de l’objectif du projet en lien avec la transition écologique 

et la relance  

-Respect du calendrier de commencement d’exécution et de livraison 

-Consommation des crédits au long de la réalisation du projet 

-Ecart entre le coût final et le coût prévisionnel de l’opération 

 

CONTACT Magalie AMARE : Cheffe de projet Petites villes de demain 
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1     AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Annexe 3 quater: Fiche projet ORT multisites 

CRTE Estérel Côte d’Azur Agglomération 

Orientation stratégique n°7  Relance et mutation économique 

Action n°2  Mise en place d’une ORT multisites 

Maître d’ouvrage  Estérel Côte d’Azur Agglomération - Ville de FREJUS, Ville de Saint-

Raphaël- Ville de Puget sur Argens 

 

DESCRIPTION 

SYNTHÉTIQUE  

 

 

 

 La loi ELAN a créé un outil permettant de développer un plan d’actions 

sur les centres-villes afin d’en améliorer l’attractivité : l’Opération de 

Revitalisation de Territoire (ORT).  

Cet outil suit une approche multisectorielle et transversale qui prévoit un 

certain nombre de dispositifs principalement dans les domaines de 

l’habitat, le développement commercial et le cadre de vie et se matérialise 

par une convention avec l’Etat et différents partenaires comme les 

consulaires, l’Audat.Var, la Caisse des dépôts, le CEREMA, l’EPF PACA, 

les architectes des bâtiments de France, l’ANAH, Action logement pour 

une durée d’au moins 5 ans.  

 

En date du 04 avril 2019, la CAVEM a reçu une demande de la ville centre 

pour rentrer dans la démarche.  

Toutefois, l’opportunité de ce dispositif a été étudiée sur un périmètre plus 

étendu que le seul cœur historique de Fréjus et proposée en Conseil 

Communautaire du 30 septembre 2019. Le lancement officiel de la 

démarche sur le centre urbain de l’agglomération a été approuvé à 

l’unanimité par délibération n°20 de la même assemblée. 

 

En parallèle, Estérel Côte d’Azur Agglomération s’est engagée dans une 

étude pour la réalisation d’un Document d’Aménagement Artisanal et 

Commercial (DAAC) qui donne les grandes orientations en matière 

d’aménagement commercial et fixe les conditions d’implantation du 

commerce sur le territoire, en prévoyant le type d’activités et la surface de 

vente maximale des équipements commerciaux.  

En s’articulant de manière cohérente avec le DAAC, l’ORT est un des 

outils pour renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville.  
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2     AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

La prochaine étape pour poursuivre le projet est l’identification des 

périmètres d’intervention du dispositif.  

 

LOCALISATION 
 

Centre-Ville de FREJUS, de Saint-Raphaël, de Puget sur Argens 

PARTENARIAT 

Villes de Fréjus, Roquebrune sur Argens, Saint-Raphaël,  

Etat (dispositif Petites villes de demain) : ANAH, Banque des 

territoires, ANCT. 

PLAN DE FINANCEMENT   

 

A définir 

BUDGET PRÉVISIONNEL   

 

A définir 

CALENDRIER DE 

RÉALISATION  

 

 

2021-2026 

MATURITÉ TECHNIQUE 

ET PROCÉDURALE   

 

Lancement de la démarche ORT par délibération n°20 du Conseil 

communautaire du 30 septembre 2019. 

NOTE D'OPPORTUNITÉ   

 

L'ORT présente de nombreuses opportunités d'action sur le territoire 

d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, dans une optique de rénovation 

urbaine : rééquilibrage territorial entre le centre et la périphérie, 

densification du centre-ville et lutte contre l'étalement urbain, 

revitalisation d'un cœur de ville centre peu dynamique. 

  

La forte composante économique de la mesure (locaux commerciaux) 

apparaît un point d'appui important, en lien avec le caractère dynamique 

du territoire (économie résidentielle) et le fort enjeu que représente l'accès 

au foncier. 

 
 

INDICATEURS 

D’EVALUATION 

PROPOSES 

-Respect de l’objectif du projet en lien avec la transition écologique et la 

relance  

-Respect du calendrier de commencement d’exécution et de livraison 

-Consommation des crédits au long de la réalisation du projet 

-Ecart entre le coût final et le coût prévisionnel de l’opération 

CONTACT TECHNIQUE Magalie AMARE : Cheffe de projet Petites villes de demain et ORT 
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Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 

Annexe 4 – Fiches Action et Fiches Projet du CRTE 

 

 

- Fiches Actions  

- Fiches Projets 
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Demandés Obtenus

1.1 Energie

1.1.1 Reconstruction du siège d'EPCI EPCI Fréjus 9 160 000 € 320 008 € 4 958 371 € 3 788 517 € 46 552 € 46 552 € 1 500 000 € 450 000 € 782 000 € 2 732 000 € 30% 6 428 000 €

1.1.2 Réhabilitation de l'accueil de jour Villa Ste-Thérèse EPCI Fréjus 380 000 € 203 333 € 176 667 € 75 000 € 75 000 € 20% 305 000 €

1.1.3 Réhabilitation de Centre d'Hébergement d'Urgence - Villa La Lauve EPCI Saint-Raphaël 198 333 € 198 333 € 53 750 € 53 750 € 27% 144 583 €

1.1.4 Mise aux normes énergétiques de l'éclairage des parcs d'activités EPCI

Fréjus, Saint-Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens 

833 333 € 151 582 € 170 438 € 170 438 € 170 438 € 170 438 € 833 333 €

1.1.5 Bilan des émissions de gaz effets de serre EPCI Toutes communes 15 000 € 15 000 € 15 000 €

1.1.6 Etude d'identification de chaleur cœur de ville EPCI Toutes communes 12 500 € 12 500 € 12 500 €

10 599 166 € 873 257 € 5 332 976 € 3 958 955 € 216 990 € 216 990 € 1 500 000 € 450 000 € 910 750 € 0 € 2 860 750 € 7 738 416 €

1.2 Mobilité et transport

1.2.1 Barreau routier Fréjus/Puget EPCI Fréjus/ Saint-Raphaël 15 810 747 € 472 216 € 773 613 € 3 707 212 € 7 155 601 € 3 702 106 € 203 000 € 350 000 € 553 000 € 3% 15 257 747 €

1.2.2 Réaménagement du  front de mer de Fréjus - Saint Raphaël - Création d'un TCSP EPCI
Fréjus/Puget sur 

Argens
30 000 000 € 2 083 333 € 3 916 667 € 8 000 000 € 8 000 000 € 8 000 000 € 30 000 000 €

1.2.3
L’évolution du réseau public de transport collectif de la CAVEM avec 

l’adaptation du parc de véhicules aux enjeux de transition écologique
EPCI Toutes communes A définir 0 €

1.2.4 Pôle d’échange multimodal- Entrée ouest EPCI
Roquebrune-sur-

Argens
1 023 580 € 71 777 € 322 390 € 370 000 € 259 413 € 63 000 € 63 000 € 6% 960 580 €

1.2.5 Création de navettes maritimes entre les principaux ports du territoire EPCI

Fréjus, Saint-Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens

A définir 37 500 €

46 834 327 € 2 664 826 € 5 012 670 € 12 077 212 € 15 415 014 € 11 702 106 € 266 000 € 350 000 € 616 000 € 0 € 46 218 327 €

SOUS-TOTAL Orientation 57 433 493 € 3 538 083 € 10 345 646 € 16 036 167 € 15 632 004 € 11 919 096 € 1 766 000 € 800 000 € 0 € 3 476 750 € 53 956 743 €

2.1 Prévention des inondations

2.1.1
La création de deux ouvrages de retenue des côtiers de l'Estérel à Saint-Raphaël(

aquisitions foncières)
EPCI Saint-Raphaël 1 093 000 € 1 093 000 € 1 093 000 €

2.1.2
Réduction du risque inondation sur la zone d'activités de la Palud ( partie

pluviale).
EPCI Fréjus 4 416 667 € 2 000 000 € 2 416 667 € 4 416 667 €

2.1.3
Modernisation du système d'annonce de crue : achat de stations de mesures et 

Hyperviseur
EPCI Fréjus/ Saint-Raphaël 210 000 € 210 000 € 90 000 € 90 000 € 120 000 €

5 719 667 € 1 303 000 € 2 000 000 € 90 000 € 90 000 € 5 629 667 €

2.2 Lutte contre l'érosion marine

2.2.1
Protection de la plage du Veillat à Saint-Raphaël et celle de différents secteurs 

de Fréjus-plage et de la plage des Issambres
EPCI

Saint-Raphaël, Fréjus, 

Roquebrune-sur-

Argens

6 000 000 € 6 000 000 €

2.2.2
Régie des Ports Raphaëllois - Restructuration de la digue de protection du port 

de Santa Lucia
Régie des Ports 

Raphaëlois
Saint-Raphaël 5 008 377 € 5 008 377 €

11 008 377 € 11 008 377 €

SOUS-TOTAL Orientation 16 728 044 € 1 303 000 € 2 000 000 € 90 000 € 90 000 € 16 638 044 €

3.1 Réutilisation des eaux usées de la STEP d'Agay pour l'arrosage d'un golf EPCI Saint-Raphaël 360 060 € 360 060 € 200 000 € 200 000 € 56% 160 060 €

360 060 € 360 060 € 200 000 € 200 000 € 160 060 €

Orientation 4 : Economie circulaire, déchets et lutte contre les pollutions

4.1
Création de la déchetterie de la Grande Bastide à Roquebrune-sur-Argens-sur-

Argens sur Argens (1810) 
EPCI

Roquebrune-sur-

Argens
1 958 333 € 11 600 € 121 733 € 133 333 € 845 833 € 845 833 € 44 400 € 44 400 € 2% 1 913 933 €

4.2 Création Déchetterie de Fréjus Nord Capitou (1701) EPCI Fréjus 2 410 667 € 1 041 667 € 83 333 € 660 667 € 625 000 € 2 410 667 €

4.3 Modernisation de la déchetterie de Puget/Argens EPCI Puget 1 114 210 € 1 114 210 € 180 642 € 180 642 € 16% 933 568 €

4.4 Modernisation de la déchetterie des Adrets de l'Estérel  EPCI Les Adrets 2 228 363 € 166 667 € 2 061 696 € 2 228 363 €

4.5 Création d'une ressourcerie mutualisée EPCI
Roquebrune-sur-

Argens
791 667 € 791 667 € 270 000 € 270 000 € 34% 521 667 €

8 503 240 € 1 125 810 € 2 121 734 € 2 278 363 € 1 506 500 € 1 470 833 € 270 000 € 44 400 € 180 642 € 0 € 495 042 € 8 008 198 €

5.1 La protection de la Biodiversité

5.1.1 Réaménagement de la ferme des Esclamandes au sein des Etangs de Villepey EPCI Fréjus 802 000 € 400 000 € 402 000 € 240 795 € 240 795 € 30% 561 205 €

5.1.2 Création de la Maison de l'Estérel EPCI Les Adrets de l'Estérel A définir 41 667 €

5.1.3 Etude de faisabilité d'organisation des mouillages en mer EPCI Saint-Raphaël 80 000 € 80 000 € 40 000 € 40 000 € 50% 40 000 €

5.1.4 Installation de deux amarrages écologiques en baie d’Agay
Régie des Ports 

Raphaëlois Saint-Raphaël 60 000 € 60 000 € 60 000 €

942 000 € 101 667 € 480 000 € 402 000 € 240 795 € 40 000 € 280 795 € 661 205 €

5.2 Une redynamisation de l’agriculture

5.2.1 Plateforme circuits courts EPCI Puget sur Argens 537 500 € 537 500 € 154 800 € 192 300 € 347 100 € 65% 190 400 €

5.2.2 Hameau agricole Saint-Pons EPCI Fréjus 666 667 € 233 333 € 366 667 € 66 667 € 100 000 € 159 120 € 70 000 € 156 727 € 485 847 € 73% 180 820 €

5.2.3 Hameau des Amandiers (remise en etat des terres, du batiment et rachat EPF) EPCI
Roquebrune-sur-

Argens
2 904 050 € 67 500 € 945 358 € 1 900 358 € 684 569 € 684 569 € 24% 2 219 481 €

5.2.4 Etude pour un Programme Alimentaire Territorial EPCI

Puget-Fréjus - 

Roquebrune-sur-

Argens

20 833 € 20 833 € 20 833 €

5.2.5
Extension de la Maison des Terroirs à Roquebrune-sur-Argens-sur-Argens sur 

Argens

EPCI / Roquebrune-

sur-Argens

Roquebrune-sur-

Argens
A définir

4 129 050 € 838 333 € 1 332 858 € 1 967 025 € 939 369 € 351 420 € 70 000 € 156 727 € 1 517 516 € 2 611 534 €

5 071 050 € 940 000 € 1 812 858 € 2 369 025 € 1 180 164 € 351 420 € 70 000 € 40 000 € 156 727 € 1 798 311 € 3 272 739 €

6.1
Ville de Saint Raphaël - Rénovation de la base nautique de Santa Lucia pour 

l’accueil d’entraînements d’équipes de voile pour les JO de 2024
Ville de Saint 

Raphaël
Saint-Raphaël 1 875 051 € 562 515 € 562 515 € 30% 1 312 536 €

6.2 Campus numérique : montée en charge ( AAP PIA) EPCI Saint-Raphaël 129 000 € 89 583 € 20 000 € 18 000 € 10 000 € 10 000 € 69 000 € 69 000 € 53% 60 000 €

6.3 Hôtel social "Loge toit" : réhabilitation de locaux EPCI Fréjus 293 750 € 149 167 € 144 583 € 88 125 € 88 125 € 30% 205 625 €

6.4 Recrutement de deux conseillers numériques EPCI/ Fréjus EPCI/Fréjus A définir

6.5 Création d'une platefome de démocratie participative EPCI Toutes les communes 15 000 € 12 000 € 12 000 € 80% 3 000 €

6.6 Outil de dématérialisation des demandes administratives EPCI Toutes les communes 50 000 € 30 000 € 30 000 € 60% 20 000 €

2 362 801 € 238 750 € 164 583 € 18 000 € 10 000 € 10 000 € 562 515 € 199 125 € 0 € 761 640 € 1 601 161 €

7.1 Gros travaux de renouvellement des ZAE en gestion CAVEM EPCI

Fréjus, Saint-Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens

4 424 000 € 1 121 304 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 4 424 000 €

4 424 000 € 1 121 304 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 4 424 000 €

94 882 688 € 8 627 007 € 17 270 495 € 21 527 228 € 17 974 178 € 14 225 603 € 3 778 679 € 1 195 820 € 70 000 € 240 000 € 156 727 € 90 000 € 6 821 743 € 88 060 945 €

Orientation 5 : biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles

Annexe 5 : CRTE - MAQUETTE FINANCIERE DES PROJETS D'EPCI EN COURS AVEC UNE PERSPECTIVE A 2025  (MAJ 09 06 2021)

                                            

COUT  

PREVISIONNEL DE 

L'OPERATION           

EN EUROS HT

PROGRAMMATION PLURI-ANNUELLE  - MONTANT OPERATION  (HT) Co- Financements 

AUTRES

(REGION hors 

CRET. PAPI. ...)

TOTAL DES 

SUBVENTIONS          

(sur un coût de 

projet total HT)

Taux de Co 

Financement
AUTOFINANCEMENT HTMaîtrise d'ouvrage Lieu d'implantation 

ETAT DSIL/FNADT/ 

ATELIER DES 

PATRIMOINES/AAP 

relance (Sous réserve de 

crédits)

Région (CRET)2021

SOUS-TOTAL Axe

SOUS-TOTAL Orientation

SOUS-TOTAL Orientation

Orientation 2 : Adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels

Orientation 1 : Lutte contre le changement climatique

Orientation 3 : gestion de la ressource en eau

Estérel Côte d'Azur Agglomération

NOMBRE TOTAL D'OPERATIONS : 40

SOUS-TOTAL Axe

SOUS-TOTAL Axe

SOUS-TOTAL Axe

2022 2023 2024 2025
DEPARTEMENT 

DU VAR
ADEME

Agence de 

l'eau : 

Contrat de 

Territoire

EUROPE 

FEADER/ 

FEAMP/LIFE

TOTAL GENERAL 

SOUS-TOTAL Axe

SOUS-TOTAL Orientation

SOUS-TOTAL Orientation

SOUS-TOTAL Axe

SOUS-TOTAL Orientation

Orientation 6 : Impact sociétal et emploi

Orientation 7 : Relance et mutation économique 
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Demandé Obtenu

1.1.1 Reconstruction du siège d'EPCI EPCI Fréjus 9 160 000 € 320 008 € 4 958 371 € 3 788 517 € 46 552 € 46 552 € 1 500 000 € 450 000 € 782 000 € 2 732 000 € 30% 6 428 000 €

1.1.2 Réhabilitation de l'accueil de jour Villa Ste-Thérèse EPCI Fréjus 380 000 € 203 333 € 176 667 € 75 000 € 75 000 € 20% 305 000 €

1.1.3 Réhabilitation de Centre d'Hébergement d'Urgence - Villa La Lauve EPCI Saint-Raphaël 198 333 € 198 333 € 53 750 € 53 750 € 27% 144 583 €

1.1.4 Mise aux normes énergétiques de l'éclairage des parcs d'activités EPCI

Fréjus, Saint-

Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens 

833 333 € 151 582 € 170 438 € 170 438 € 170 438 € 170 438 € 833 333 €

1.1.5 Bilan des émissions de gaz effets de serre EPCI Toutes communes 15 000 € 15 000 € 15 000 €

1.1.6 Etude d'identification de chaleur cœur de ville EPCI Toutes communes 12 500 € 12 500 € 12 500 €

1.2.1 Barreau routier Fréjus/Puget EPCI
Fréjus/ Saint-

Raphaël
15 810 747 € 472 216 € 773 613 € 3 707 212 € 7 155 601 € 3 702 106 € 203 000 € 350 000 € 553 000 € 3% 15 257 747 €

1.2.2
Réaménagement du  front de mer de Fréjus - Saint Raphaël - Création 

d'un TCSP
EPCI

Fréjus/Puget sur 

Argens
30 000 000 € 2 083 333 € 3 916 667 € 8 000 000 € 8 000 000 € 8 000 000 € 30 000 000 €

1.2.3 L’évolution du réseau public de transport collectif de la CAVEM avec 

l’adaptation du parc de véhicules aux enjeux de transition écologique

EPCI Toutes communes A définir 0 €

1.2.4 Pôle d’échange multimodal- Entrée ouest EPCI
Roquebrune-sur-

Argens
1 023 580 € 71 777 € 322 390 € 370 000 € 259 413 € 63 000 € 63 000 € 6% 960 580 €

1.2.5 Création de navettes maritimes entre les principaux ports du territoire EPCI

Fréjus, Saint-

Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens

A définir 37 500 €

2.1.1
La création de deux ouvrages de retenue des côtiers de l'Estérel à Saint-

Raphaël (aquisitions foncières)
EPCI Saint-Raphaël 1 093 000 € 1 093 000 € 1 093 000 €

2.1.2 Réduction du risque inondation sur la zone d'activités de la Palud ( pluvial) EPCI Fréjus 4 416 667 € 2 000 000 € 2 416 667 € 4 416 667 €

2.2.4
Modernisation du système d'annonce de crue : achat de stations de 

mesures et Hyperviseur EPCI
Fréjus/ Saint-

Raphaël
210 000 € 210 000 € 90 000 € 90 000 € 120 000 €

2.2.1
Protection de la plage du Veillat à Saint-Raphaël et celle de différents 

secteurs de Fréjus-plage et de la plage des Issambres

EPCI

Saint-Raphaël, 

Fréjus, Roquebrune-

sur-Argens

6 000 000 € 6 000 000 €

3.1 Réutilisation des eaux usées de la STEP d'Agay pour l'arrosage d'un golf EPCI Saint-Raphaël 360 060 € 360 060 € 200 000 € 200 000 € 56% 160 060 €

4.1
Création de la déchetterie de la Grande Bastide à Roquebrune-sur-Argens-

sur-Argens sur Argens (1810) 
EPCI

Roquebrune-sur-

Argens
1 958 333 € 11 600 € 121 733 € 133 333 € 845 833 € 845 833 € 44 400 € 44 400 € 2% 1 913 933 €

4.2 Création Déchetterie de Fréjus Nord Capitou (1701) EPCI Fréjus 2 410 667 € 1 041 667 € 83 333 € 660 667 € 625 000 € 2 410 667 €

4.3 Modernisation de la déchetterie de Puget/Argens EPCI Puget 1 114 210 € 1 114 210 € 180 642 € 180 642 € 16% 933 568 €

4.4 Modernisation de la déchetterie des Adrets de l'Estérel  EPCI Les Adrets 2 228 363 € 166 667 € 2 061 696 € 2 228 363 €

4.5 Création d'une ressourcerie mutualisée EPCI
Roquebrune-sur-

Argens
791 667 € 791 667 € 270 000 € 270 000 € 34% 521 667 €

5.1.1
Réaménagement de la ferme des Esclamandes au sein des Etangs de 

Villepey
EPCI Fréjus 802 000 € 400 000 € 402 000 € 240 795 € 240 795 € 30% 561 205 €

5.1.2 Création de la Maison de l'Estérel EPCI
Les Adrets de 

l'Estérel
A définir 41 667 € 0 €

5.1.3 Etude de faisabilité d'organisation des mouillages en mer EPCI Saint-Raphaël 80 000 € 80 000 € 40 000 € 40 000 € 50% 40 000 €

5.2.1 Plateforme circuits courts EPCI Puget sur Argens 537 500 € 537 500 € 154 800 € 192 300 € 347 100 € 65% 190 400 €

5.2.2 Hameau agricole Saint-Pons EPCI Fréjus 666 667 € 233 333 € 366 667 € 66 667 € 100 000 € 159 120 € 70 000 € 156 727 € 485 847 € 73% 180 820 €

5.2.3
Hameau des Amandiers (remise en etat des terres, du batiment et rachat 

EPF)
EPCI

Roquebrune-sur-

Argens
2 904 050 € 67 500 € 945 358 € 1 900 358 € 684 569 € 684 569 € 24% 2 219 481 €

5.2.4 Etude pour un Programme Alimentaire Territorial EPCI

Puget-Fréjus - 

Roquebrune-sur-

Argens

20 833 € 20 833 € 20 833 €

6.2 Campus numérique : montée en charge ( AAP PIA) EPCI Saint-Raphaël 129 000 € 89 583 € 20 000 € 18 000 € 10 000 € 10 000 € 69 000 € 69 000 € 53% 60 000 €

6.3 Hôtel social "Loge toit" : réhabilitation de locaux EPCI Fréjus 293 750 € 149 167 € 144 583 € 88 125 € 88 125 € 30% 205 625 €

6.4 Recrutement d'un conseiller numérique EPCI/ Fréjus EPCI/Fréjus A définir

6.5 Création d'une platefome de démocratie participative EPCI
Toutes les 

communes
15 000 € 12 000 € 12 000 € 80% 3 000 €

6.6 Outil de dématérialisation des demandes administratives EPCI
Toutes les 

communes
50 000 € 30 000 € 30 000 € 60% 20 000 €

7.1 Gros travaux de renouvellement des ZAE en gestion CAVEM EPCI

Fréjus, Saint-

Raphaël, 

Roquebrune-sur-

Argens

4 424 000 € 1 121 304 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 825 674 € 4 424 000 €

87 939 260 € 8 567 007 € 17 270 495 € 23 943 895 € 17 974 178 € 14 225 603 € 3 216 164 € 1 195 820 € 70 000 € 0 € 240 000 € 156 727 € 90 000 € 6 259 228 € 81 680 032 €

6.4 Recrutement d'un conseiller numérique EPCI/ Fréjus EPCI/Fréjus A définir

A définir A définir

5.1.4 Installation de deux amarrages écologiques en baie d’Agay
Régie des Ports 

Raphaëlois
Saint-Raphaël 60 000 € 60 000 € 60 000 €

2.2.2
Régie des Ports Raphaëlois - Restructuration de la digue de protection du 

port de Santa Lucia

Régie des Ports 

Raphaëlois Saint-Raphaël 5 008 377 € 5 008 377 €

5 068 377 € 60 000 € 5 068 377 €

6.1 Ville de Saint Raphaël - Rénovation de la base nautique de Santa Lucia 

pour l’accueil d’entraînements d’équipes de voile pour les JO de 2024

Ville de Saint 

Raphaël
Saint-Raphaël 1 875 051 € 562 515 € 562 515 € 30% 1 312 536 €

1 875 051 € 562 515 € 562 515 € 1 312 536 €

EPCI/Ville de Roquebrune- sur-Argens 

5.2.5
Extension de la Maison des Terroirs à Roquebrune-sur-Argens-sur-Argens 

sur Argens

EPCI / Roquebrune-

sur-Argens

Roquebrune-sur-

Argens
A définir

TOTAL des opérations A définir A définir

94 882 688 € 8 627 007 € 17 270 495 € 23 943 895 € 17 974 178 € 14 225 603 € 3 778 679 € 1 195 820 € 0 € 70 000 € 0 € 240 000 € 156 727 € 90 000 € 6 821 743 € 0 € 88 060 945 €

Annexe 5 : CRTE - MAQUETTE FINANCIERE DES PROJETS D'EPCI EN COURS AVEC UNE PERSPECTIVE A 2025  (MAJ 09 06 2021)

Estérel Côte d'Azur Agglomération Maîtrise 

d'ouvrage
Lieu d'implantation 

                                            

COUT  

PREVISIONNEL DE 

L'OPERATION           

EN EUROS HT

PROGRAMMATION PLURI-ANNUELLE  - MONTANT OPERATION  (HT)

2021 2022 2023 2024 2025 Région (CRET)

TOTAL DES 

SUBVENTIONS          

(sur un coût de 

projet total HT)

Taux de Co 

Financement
AUTOFINANCEMENT HT

NOMBRE TOTAL D'OPERATIONS : 40

Opérations Estérel Cote d'Azur Agglomération

DEPARTEMEN

T DU VAR

ETAT DSIL/FNADT/ ATELIER 

DES PATRIMOINES/AAP 

relance (Sous réserve de 

crédits)

EUROPE 

FEADER/ 

FEAMP/LIFE

AUTRES

(REGION hors 

CRET. PAPI. 

...)

Co-Financements

TOTAL GENERAL 

Opération Co maîtrise d'ouvrage

ADEME

Agence de 

l'eau : 

Contrat de 

Territoire

Opération à maîtrise d'ouvrage Régie des ports Raphaëlois

TOTAL des opérations

Opérations à maîtrise d'ouvrage  Ville de Saint-Raphaël

TOTAL des opérations

Opérations à maîtrise d'ouvrage Ville de Fréjus

TOTAL des opérations

TOTAL des opérations
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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 
Annexe 6 – Les indicateurs de suivi  

 

 

 

 

Il est important de mesurer régulièrement l’avancement des projets et des actions et leurs 

résultats afin d’ajuster la marche à suivre et ainsi de favoriser l’atteinte des objectifs. 

 

Le choix des indicateurs 

Il est préférable de restreindre le nombre d’indicateurs pour en faciliter le suivi. Les indicateurs 

choisis doivent être en lien avec les objectifs fixés et permettre de vérifier leur atteinte. Par 

exemple, selon l'ampleur du projet, il est possible de suivre entre 5 et 10 indicateurs. 

 

Pour rappel, les objectifs doivent respecter les critères Smart, c’est-à-dire qu’ils doivent être 

spécifiques, mesurables, acceptables, réalistes et temporellement définis : 

 

 
 

Avant de statuer sur les indicateurs, il peut être utile de se poser les questions suivantes : est-ce 

que l’indicateur représente bien l’importance du problème qu’on cherche à mesurer ? Les 

données sont-elles disponibles ? Si ce n'est pas le cas, quelles seraient les ressources et les efforts 

requis pour les collecter ? 

 

Les indicateurs de gestion du projet 

Il s’agit de comparer les objectifs fixés dans le plan d'actions avec l'avancement réel du projet. 

Ces indicateurs aident à vérifier si les ressources (humaines, financières) et les délais concordent 

avec ce qui avait été planifié, de manière à prendre des mesures correctives si nécessaire. 

 

L’utilisation visuelle d’un diagramme de Gantt facilite la communication et le suivi du projet. Il 

permet de constater rapidement les ajustements à apporter. 

 

Exemples d'indicateurs : 

- L’écart entre l'échéancier prévisionnel et le calendrier d'avancement du projet, 

- Le suivi des échéances du plan d'actions et du nombre d'actions en retard. 
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Les indicateurs de résultats 

L'atteinte des résultats peut être mesurée au fur et à mesure de la mise en œuvre du projet. Il 

est possible par exemple de mesurer : 

 

Spécifique : exprimer de façon chiffrée ce qui doit être atteint. Ex : objectif chiffré à atteindre. 

Mesurable : Avoir accès à des données chiffrées permettant de quantifier. Ex : grâce aux factures 

réceptionnées, aux enquêtes réalisées ; 

Atteignable : disposer des ressources humaines et financières. Ex : définition d’étapes d’un plan 

d’action et permettant d’atteindre l’objectif ; 

Réaliste : il doit être possible d’atteindre l’objectif avec les moyens du maître d’ouvrage 

concerné. Ex : la personne-ressource peut intégrer cet objectif dans son emploi du temps ; 

Temporel : indiquer la date de réalisation permettra de dire si l’objectif a été atteint ou pas.  

 

La communication sur l'amélioration et les écarts 

Que le bilan soit bon ou mauvais, il est important de communiquer les chiffres en interne, de 

manière à fédérer les équipes et collaborateurs autour du projet de réduction et de meilleure 

gestion des déchets. 

 

Observer et améliorer 

Il également être institué des visites de terrain régulières pour détecter à la fois les bonnes 

pratiques à valoriser et les dérives à corriger. C'est un moyen pour maintenir dans le temps 

l'efficacité de la démarche. 

 

Ces indicateurs de suivi seront adaptés et appliqués aux projets et actions conduites par les 

différents maîtres d’ouvrages intervenant dans le cadre du CRTE du territoire d’Estérel Côte 

d’Azur Agglomération. Ils pourront être discutés dans le cadre des comités techniques. 

 

Le CEREMA et l’ADEME pourront apporter des conseils méthodologiques pour préciser les 

indicateurs et la méthodologie d'évaluation du CRTE. 
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Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 

Annexe 7 - Missions et compétences des Etablissements publics et 

opérateurs pouvant apporter un soutien  

 

- ANCT 

- Banque des Territoires  

- ADEME 

- CEREMA 
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Annexe 7 

CRTE du territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

Missions et compétences des opérateurs publics  
 

 

 

Accompagnement d’Estérel Côte d’Azur Agglomération par des 

opérateurs publics : 
 

Il est précisé à l’article 6 de la convention cadre que « plusieurs partenaires sont 

susceptibles de proposer un soutien en ingénierie (les opérateurs (l'ANCT, CEREMA, 

ADEME...), la Banque des territoires...), services déconcentrés de l'Etat, collectivités 

territoriales, agences techniques départementales, CAUE, CPIE, Audat.Var...) pour les 

différentes phases du contrat (élaboration du projet de territoire, définition et mise en 

œuvre des projets, participation des habitants, suivi et évaluation du contrat) qu'il 

conviendra de préciser et de rappeler dans le bilan du contrat. 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics 

et opérateurs qui pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage 

des projets et les investissements. 

L'activation de cet accompagnement s'effectuera selon les modalités de saisines propres 

à chaque organisme. 

 

Ce soutien peut prendre d'autres formes partenariales comme le renfort en capacité 

d'ingénierie, l'animation du territoire ainsi que des projets eux-mêmes, et par exemple : 

- étudier les actions amorcées, nécessitant un approfondissement technique et financier 

afin de préciser les aides potentielles ; 

- partager les actions et les résultats relatifs aux contrats et partenariats en cours, déjà 

financés sur les· autres territoires du CRTE ; 

- mettre en relation les relais et réseaux que ces partenaires financent et/ou animent 

avec les territoires engagés pour renforcer leur capacité d’action. » 

 

Il est précisé à l’article 7.3 de la convention cadre que « l'Etat s'engage par ses services, services 

déconcentrés et établissements à accompagner l'élaboration et la mise en œuvre du CRTE, dans 

une posture de facilitation des projets. 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et 

opérateurs qui mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les 

investissements. Ce soutien permettra de renforcer la capacité d'ingénierie, l'animation du 

territoire ainsi que les projets eux-mêmes. ». 

 

Ce soutien est le fait en particulier de l’ANCT, de l’ADEME, de la Banque des territoires et du 

CEREMA. 
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Présentation de l’ANCT https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/lagence-21#scrollNav-1 

Annoncée par le président de la République lors de la Conférence nationale des territoires en 2017 et 

créée par la loi du 22 juillet 2019, l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) a été mise 

en place le 1er janvier 2020. 

Née de la fusion du Commissariat général à l’égalité des territoires, d’Epareca et de l’Agence du 

numérique, l’ANCT est un nouveau partenaire pour les collectivités locales. Sa création marque une 

transformation profonde de l’action de l’État : une action désormais plus en lien avec les collectivités 

territoriales pour faire réussir leurs projets de territoires. 

 

1 - Ses missions : L’Agence nationale de la cohésion des territoires assure d’abord un rôle de « 

fabrique à projets » pour permettre aux collectivités de mener à bien leurs projets. 

Concrétiser les projets de territoire - L’Agence nationale de la cohésion des territoires facilite l’accès 

des collectivités locales aux ressources nécessaires pour concrétiser leurs projets : ingénierie technique 

et financière, partenariats, subventions… 

S’adapter au plus près des besoins - L’Agence nationale de la cohésion des territoires prend en compte 

les différences entre les territoires et adapte son action à leurs besoins. 

Faire face aux nouveaux défis - Transitions numérique, écologique, démographique…, l’Agence 

nationale de la cohésion des territoires développe des programmes d’appui innovants pour répondre, 

en lien avec les élus, aux nouveaux enjeux et renforcer la cohésion des territoires. 

 

2 Son offre de services :  

Les territoires concernés - L’Agence s’adresse aux communes, EPCI, départements…, de métropole et 

d’outre-mer, des territoires ruraux, quartiers prioritaires de la politique de la ville, montagne, 

littoraux, centres des villes moyennes, périurbain… 

Les projets - Elle facilite la mise en œuvre des projets de territoire, mais elle peut aussi répondre à 

des besoins plus spécifiques. 

- Les projets de territoire : 

Revitalisation des centres-villes 

Redynamisation du tissu industriel 

Renforcement de l’accès à l’emploi, aux soins et aux services au public 

Attractivité économique 

Couverture numérique du territoire (fixe et mobile) 

- Les besoins spécifiques 

o Renforcer et élargir l’offre de santé des territoires 

o Rénover les écoles 

o Mettre en place des modes de transport doux et alternatifs 

o Déployer le wifi gratuit dans les espaces publics 

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/lagence-21#scrollNav-1


3 – Son mode d’intervention : L’Agence accompagne la définition d’un projet de territoire en associant 

l’ensemble des partenaires locaux. 

o L’Agence propose du soutien en ingénierie de projet : mise à disposition d’experts de haut 

niveau pour faciliter la définition et la réalisation des projets locaux. 

o L’Agence appuie les collectivités locales pour les aider à faire émerger et à piloter leurs projets 

par le biais des Fabriques prospectives. 

o L’Agence propose de l’assistance à maîtrise d’ouvrage publique (montage, instruction, 

financement de projets…), la maîtrise d’ouvrage et la gestion d’actifs immobiliers, et capitalise 

les bonnes pratiques. 

o L’Agence définit et pilote des programmes d’appui nationaux. 

 

4 – Soutiens possibles à Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le cadre du CRTE : 

o Interventions sur les ORT et le dispositif petites villes de demain, 

o Interventions dans le domaine de la mobilité et des modes doux, 

o Interventions en appui à la transition numérique du territoire. 
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Présentation de l’ADEME https://www.ademe.fr/ 

 
L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du ministère de la Transition écologique et du 
ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. 
 
1 – Les missions - L’Agence de la transition écologique est engagée dans la lutte contre le 
réchauffement climatique et la dégradation des ressources. Elle mobilise les citoyens, les acteurs 
économiques et les territoires, en leur donnant les moyens de progresser vers une société économe 
en ressources, plus sobre en carbone, plus juste et harmonieuse. 
Dans tous les domaines — énergie, économie circulaire, alimentation, mobilité, qualité de l’air, 
adaptation au changement climatique, sols, elle conseille, facilite et aide au financement de nombreux 
projets, de la recherche jusqu’au partage des solutions. 
 
2 – Les domaines d’expertise - Fruit d’une construction collective et de visions partagées, elle s’appuie 
sur l’exercice des quatre métiers de l’Agence - connaître, conseiller, convaincre et aider à réaliser - et 
sur une organisation diversifiée - services centraux nationaux, avec une ouverture à l’international, et 
directions régionales – et les réseaux d'acteurs, de leurs connaissances et de leurs pratiques. 
Elle se fonde sur : 

o une approche systémique pour tenir compte de toutes les problématiques environnementales 
et de développement durable,  

o des éléments techniques, mais aussi économiques ou financiers et sociologiques,  
o en intégrant de probables évolutions, identifiées lors de travaux de réflexion prospective  
o tout en exploitant tous les leviers d'aides à la décision.  

Cette démarche collective et transversale de l’expertise garantit son objectivité, son impartialité par 
rapport à tous les acteurs et sa neutralité scientifique. 
 
3 - Les domaines d’intervention - Energies renouvelables – EnR qu’il s’agisse de production, de 
stockage ou de réseaux, l’air et le bruit, les bâtiments, la mobilité et les transports, l’urbanisme et 
l’aménagement, les sols pollués, les déchets, d’autres modes de consommation, le développement 
durable ; l’économie circulaire et bien sûr le changement climatique. 
 
4 - Les actions de terrain – Les leviers financiers - Pour mettre en œuvre ses missions et objectifs, et 

pour compléter sa démarche d’expertise et d’appui, l’ADEME dispose de plusieurs leviers financiers, 

que chaque direction régionale déploie sur son territoire : 

o le Fonds Chaleur, destiné à développer la production de chaleur à partir des énergies 

renouvelables (biomasse, géothermie, solaire thermique, méthanisation…) et les réseaux de 

chaleur ; 

o le Fonds Déchets, destiné à aider à réduire et mieux valoriser les déchets. 

5 - Soutien possible de l’ADEME à Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le cadre du CRTE : 

L’ADEME pourrait apporter son expertise et/ou un soutien financier aux projets et actions proposés 

par Estérel Côte d’Azur Agglomération ayant trait à : 

- la lutte contre le changement climatique, avec les volets « énergie » et « mobilité et 

transport », 

- la gestion de la ressource en eau, 

- l’économie circulaire, la gestion des déchets et la lutte contre les pollutions. 
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Présentation de la Banque des territoires,  

un acteur majeur de l’accompagnement des projets territoriaux  

1. Principales missions de la Caisse des Dépôts 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public, au service de l’intérêt général et du 
développement économique du pays. Ce groupe remplit des missions d’acteur financier au service des 
politiques publiques conduites par l’Etat et les collectivités territoriales.  

La CDC est organisée autour de 5 métiers : la gestion d’actifs, la gestion de participations stratégiques, 
les retraites et la solidarité, le financement des entreprises via BPI France, le financement des projets 
de territoire via sa direction : « la Banque des territoires ». Cette dernière concentre les moyens 
d’intervention dédiés aux territoires pour lutter contre les fractures sociales et territoriales : elle met 
à la disposition des territoires ses moyens en ingénierie et ses capacités de prêt à long terme mais 
également d’investissement en fonds propres.  
Elle accompagne les porteurs de projet qui contribuent à des territoires plus attractifs, plus durables, 
plus connectés et plus inclusifs.  
 
  

2. Contribution au plan de relance 

La Caisse des Dépôts appuie le   plan de relance de l’Etat en déployant 26 Mds d'euros en fonds propres. 
Ces 26 Mds d'euros permettront d'accroître le soutien de la Banque des Territoires en ingénierie, mais 
également d'investir dans des sociétés de projets aux côtés de collectivités locales (dans des sociétés 
d'économie mixte) ou d'acteurs économiques privés. Au-delà de sa contribution en fonds propres, la 
Banque des Territoires poursuit son activité de financement en prêts sur le Fonds d'épargne. Les dépôts 
sur les livrets d’épargne réglementée (livret A, livret de développement durable, livret d’épargne 
populaire) contribuent à la construction et à la rénovation énergétique des logements sociaux, mais 
également au financement des projets des collectivités locales. 
La Banque des Territoires déploiera son plan d’action sur 4 axes prioritaires : la transition écologique, 
la santé et le vieillissement, l’attractivité économique des territoires à enjeux et le numérique. 

Ainsi, dans le cadre du plan de relance gouvernemental du commerce, la Banque des Territoires 
mobilise 1 Md d’euros et renforce ses offres pour les commerces de centre-ville (accompagnement 
des territoires en identifiant les effets de la crise sur leurs commerces, co-financement de postes 
managers de commerces, financement de solutions de e-commerce et création de foncières de 
redynamisation). 

 

3. Rappels sur les modalités d’intervention de la Banque des territoires pour accompagner les 

projets locaux 

Dans le cadre du déploiement d’un accompagnement sur mesure des projets de territoires des 
collectivités territoriales, la Banque des Territoires accompagne l’émergence et la sécurisation des 
projets des collectivités ainsi que leur financement. 

 

Accompagnement à l’émergence et la sécurisation des projets des collectivités territoriales 

Via un service de renseignement téléphonique et des conférences  

La Banque des Territoires via son service « Territoires Conseils » répond aux questions juridiques et 
financières des collectivités territoriales. Ce service est offert à toutes les communes de moins de 20 
000 habitants, aux EPCI et aux communes nouvelles sans limite de taille. 
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Via une plateforme numérique   

La Banque des Territoires a créé une plateforme numérique <banquedesterritoires.fr> qui a pour 
ambition de faciliter l’accès des porteurs de projet à l’information territoriale ainsi qu’aux offres de la 
Banque des Territoires et à celles de ses partenaires. Cette infrastructure numérique simplifie l’accès 
des collectivités aux services suivants :   

- des ressources juridiques et thématiques ; 

- une newsletter sur l’actualité des collectivités territoriales (Localtis) ;  

- une base de bonnes pratiques territoriales qui permet la mise en relation de porteurs de 

projet ;  

- des guides pédagogiques sur les thématiques d’intérêt des élus ;  

- la possibilité de s’inscrire à des web conférences et des téléconférences juridiques ;  

- la possibilité de s’inscrire à des journées d’information à Paris et en région sur les sujets 

de préoccupations des élus ; 

- la mise en relation avec un écosystème d’opérateurs publics et privés, qui peuvent 

contribuer à l’accélération des projets de territoire ; 

 

Via un soutien à l’ingénierie des projets   

La Banque des Territoires peut apporter aux collectivités locales qui en ont le plus besoin :   

- Appui d’experts internes ;  

- Financement à 100% d’études (cabinets présélectionnés par la Banque des Territoires 

dans le cadre de marchés à bons de commande)  

- Ou co-financement à 50% d’études (cabinet choisi par la collectivité). Ce taux peut 

atteindre 80% en Outre-Mer.   

L’objectif de ces appuis est de contribuer à des territoires plus connectés, plus inclusifs, plus durables 
et plus attractifs. Ils peuvent être mobilisés pour des études thématiques ou l’élaboration d’une 
stratégie territoriale.  

 

Financement des projets des collectivités territoriales  

La Banque des Territoires apporte des solutions de financement de long terme aux collectivités 
territoriales. 

 

Via des prêts sur fonds d’épargne  

Pour soutenir l’investissement territorial, la CDC, apporte des financements de long terme aux 
collectivités territoriales. 

Les caractéristiques des prêts de la CDC se distinguent des offres pratiquées par les autres acteurs du 
financement des collectivités territoriales à plusieurs titres :  

- des conditions financières (taux d’intérêt et des modalités identiques et non discriminants 

pour toutes les collectivités), quelles que soient leur santé financière et leur localisation ;  
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- toutes les collectivités territoriales sont éligibles, y compris les plus petites d’entre elles sans 

montant plancher, ni plafond ;  

- les durées de prêt sont exceptionnellement longues (alignées sur la période d’amortissement 

des actifs financés) et peuvent aller jusqu’à 60 ans. 

 

Ainsi les prêts de la CDC visent notamment à soutenir des projets en faveur :   

- de la rénovation des réseaux d’eau et d’assainissement ;   

- de la rénovation énergétique des bâtiments publics ;   

- de la construction et la modernisation des établissements éducatifs d’infrastructures  

de transport ;   

- de Quartiers Prioritaires de la Ville ;  

- d’« Actions Cœur de Ville » ;   

- de la construction ou rénovation d'établissement médico-social ;  

- de la construction ou rénovation de logements sociaux pour personnes dépendantes;  

- du développement territorial. 

 

Via des investissements en fonds propres dans les projets territoriaux  

La Banque des Territoires investit à long terme, en investisseur avisé, dans des projets territoriaux 
d’intérêt général qui contribuent à des territoires plus inclusifs, plus durables, plus connectés, plus 
attractifs.  

La Banque des Territoires intervient principalement par des prises de participations dans des structures 
de projets, d’initiative publique, parapublique ou privée, en capital, compte-courant d’associés, titres 
participatifs, obligations convertibles ou avances remboursables. Elle peut également intervenir dans 
des sociétés multi-projets (fonds dédiés, foncières, entreprises publique locales et filiales associées, 
associations), l’intermédiation permettant, dans certains cas, de démultiplier les investissements de 
façon efficace.  

Dans le cadre du Programme d’Investissements d’Avenir et du Grand Plan d’Investissement, la CDC 
est le principal opérateur, pour le compte de l’Etat, des actions s’adressant aux territoires, notamment 
dans les domaines de l’innovation territoriale, du numérique, de l’éducation et de la formation. 

Contribution aux programmes nationaux territoriaux  

La Banque des Territoires contribue à la mise en œuvre de certains programmes nationaux, parmi 
lesquels :  

Action Cœur de Ville : la Banque des territoires est l’un des principaux partenaires de ce programme 
qu’elle accompagne en ingénierie et sur lequel elle mobilise ses financements (prêts et 
investissements).  

Petites Villes de Demain : en complément de ses prêts et de ses investissements, la Banque des 
territoires a mis en place une enveloppe de subventions pour soutenir l’ingénierie des territoires 
sélectionnés. Une partie de cette enveloppe sera mise en œuvre en Centre-Val de Loire par les 
Préfectures de département. Elle permettra de co-financer des chefs de projet du programme (25 % 
du coût), ainsi que des études (max 50 % du coût TTC) afin de faire émerger et sécuriser des projets. 
(à noter : le marché à bons de commande PVD reste à la main de la BDT). 
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Territoires d’Industrie : la Banque des Territoires, aux côtés de l’Etat et de sept opérateurs nationaux, 
mobilise des moyens financiers, techniques et humains (ingénierie et investissement) en partenariat 
avec les conseils régionaux, acteurs clé de la stratégie industrielle territoriale, pour faciliter le 
déploiement de nouveaux projets industriels.  
 
France Services : la Banque des Territoires est l’un des partenaires majeurs du programme en 
assumant le rôle d’animation de la politique publique aux cotés de l’Etat et des partenaires et en 
contribuant au financement de structures fixes et itinérantes. 
 
Quartiers productifs : la Banque des Territoires contribue à accompagner les collectivités dans la 
définition de stratégies territoriales de développement économique et rendre plus accessible l’offre 
de dispositifs existants, dans le cadre de la nouvelle convention d’objectifs pour les quartiers prévoyant 
225 millions d’euros d’investissements et d’ingénierie sur trois ans. 
 

4. Soutien possible à Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le cadre du CRTE : 

 

Un accompagnement est possible s’agissant : 

- du projet de bâtiment haute performance énergétique d’Estérel Côte d’Azur Agglomération,  

- de la rénovation thermique de bâtiments, 

- d’actions en lien avec la GEMAPI, 

- du projet de réaménagement du bord de mer, 

- du dispositif Petite Ville de Demain pour la commune de Roquebrune-sur-Argens. 
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Présentation du CEREMA https://www.cerema.fr/fr/cerema/missions 

 
 
Le CEREMA apporte aux acteurs territoriaux un appui en termes d'ingénierie et d'expertise technique 

dans les 9 domaines qui composent ses activités dans l’optique de favoriser une transition vers une 

économie sobre en ressources et décarbonée, respectueuse de l'environnement et équitable. Il assure 

la promotion aux échelles territoriale, nationale, européenne et internationale des règles de l’art. 

 

1 - APPUI AUX POLITIQUES PUBLIQUES - Présent à la fois sur les enjeux scientifiques et techniques, 

sur les grands enjeux sociétaux du développement durable et sur les enjeux de la gestion des territoires 

et des villes, le CEREMA apporte ses connaissances et son savoir-faire pour améliorer le cadre de vie 

des citoyens. 

Le CEREMA est un expert technique dans divers domaines (aménagement, transports, infrastructures, 

risques, bâtiment, environnement...) et se positionne comme un intégrateur, mobilisant ses 

compétences multi-métiers au service des territoires et de leurs projets. Etablissement public, il agit 

en acteur neutre et impartial en intervenant prioritairement là où les besoins de l'Etat et des 

collectivités sont les plus importants et les sujets les plus complexes. 

2 - INNOVATION & RECHERCHE - La recherche au CEREMA est en prise forte avec les autres activités 

et contribue à mettre en prise l'établissement avec l'état de l'art, notamment en l'aidant dans son rôle 

de « passeur », jouant un rôle de médiation entre la recherche et les territoires. 

L'innovation au CEREMA se nourrit des usages et besoins des territoires. Elle porte autant sur les 

services et méthodes que sur les outils. Elle prend en compte les dimensions environnementales, 

économiques et sociales. Elle est également ouverte, la complexité des questions posées aux 

territoires interdisant au CEREMA d'imaginer pouvoir innover seul. Enfin le CEREMA veut accompagner 

et faciliter la diffusion dans les territoires des innovations élaborées par d'autres. 

Dans le domaine de la recherche partenariale, l'institut Carnot Clim'adapt accompagne les entreprises, 

les ingénieries, les industriels, les autorités locales dans les démarches de recherche et d'innovation 

pour adresser les enjeux d'une transition vers une économie sobre en ressources, décarbonée, 

respectueuse de l'environnement et équitable, en visant plus particulièrement les besoins liés aux 

risques, à l'environnement, à la mobilité et à l'aménagement. 

Le CEREMA est un partenaire pour la valorisation de la recherche et de l'innovation. 

3 - DIFFUSION DES CONNAISSANCES - Véritable centre de ressources et d’expertises scientifiques et 

techniques interdisciplinaires, le CEREMA assure la diffusion et la promotion des travaux et des études 

liés à ses activités par le biais de publications d’ouvrages, de formations et par l’organisation de 

journées techniques. 

Outils scientifiques et techniques, méthodologies, réglementations, règles de l’art, informations sur 

les politiques publiques et les territoires, pratiques innovantes ou alternatives, retours d’expérience… 

Cette grande diversité de ressources est proposée à tous, techniciens des collectivités ou des services 

de l’État, réseaux professionnels publics et privés, élus, citoyens. Les acteurs territoriaux y puisent les 

connaissances et les savoir-faire dont ils ont besoin pour mettre en œuvre et évaluer leurs projets de 

développement dans des domaines très variés (environnement, transports et infrastructures, 

prévention des risques, sécurité routière et maritime, aménagement urbain, habitat, logement, 

énergie ou climat). 
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4 – NORMALISATION - La normalisation est au cœur des préoccupations du CEREMA. Elle contribue à 

la qualité et à la pérennité des ouvrages ainsi qu'à la sécurité et à la santé du public. Elle facilite 

également la diffusion de l’innovation et soutient le développement économique. 

Le CEREMA identifie et propose des projets de normes pouvant avoir un impact sur les activités 

relevant de ses champs de compétence et répondant aux questions des parties prenantes. 

En favorisant l’appropriation des normes par les acteurs des territoires et en accompagnant les 

collectivités aux différentes étapes de la décentralisation, le CEREMA se positionne comme un acteur 

du dialogue permettant la prise en compte des contraintes et des questions des collectivités dans le 

processus de normalisation. 

Plus de 150 de nos agents participent aux instances de normalisation françaises ou internationales 

(dont une part importante sont membres des commissions de normalisation suivies par le bureau de 

normalisation des transports, des routes de leurs aménagements - BNTRA). 

 

5 – Soutien possible à Estérel Côte d’Azur Agglomération dans le cadre du CRTE : 

Le CEREMA pourrait apporter son expertise et sa méthodologie aux projets et actions proposés par 

Estérel Côte d’Azur Agglomération ayant trait : 

- aux projets de bâtiments et équipements des différents maîtres d’ouvrages listés au CRTE, 

- a la mobilité et au transport dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, 

- à l’adaptation au changement climatique et à la prévention des risques naturels. Cette 

orientation comprend la lutte contre les inondations et la lutte contre l’érosion marine, 

- à la relance et la mutation économique du territoire. 
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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE  

ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

 

Pour le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération 

 

 

Annexe 8 – Portraits Ecologique d’Estérel Côte d’Azur Agglomération  

(Source DDTM – Prévu pour décembre 2021) 

 

AR Prefecture

083-200035319-20210623-C_20210615_71-DE
Reçu le 23/06/2021
Publié le 23/06/2021



Annexe 8 – Portraits Ecologique d’Estérel Côte d’Azur Agglomération  

(Source DDTM – Prévu pour décembre 2021) 

 

 

Les services de l’Etat apporteront un appui à Estérel Côte d’Azur Agglomération pour 

établir un état des lieux écologique du territoire. La contribution prendra la forme d’un 

portrait écologique du territoire qui sera annexé au futur contrat et aura vocation à être 

mis à jour régulièrement par la collectivité. 
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